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AVANT-PROPOS 


Mes  amis  m'ont  demandé  de  réunir  en 
un  volume  les  articles  que  j'ai  fait  paraître 
dans  le  journal  la  France  à  l'occasion 
du  voyage  d'études  entrepris  par  moi  en  Al- 
lemagne dans  la  dernière  quinzaine  du 
mois  de  septembre  1913. 

Improvisés  hâtivement,  écrits  souvent 
sur  un  coin  de  table  de  café  ou  sur  la  ban- 
quette d'un  wagon,  ces  articles  ne  sont 
guère  faits  pour  me  concilier  l'estime  des 
lettrés.  Après  tout,  je  ne  suis  pas  candidat 
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à  r Académie  et  la  forme  importe  peu,  si 
le  fond  paraît  de  nature  à  présenter  quelque 
utilité  pratique. 

Voici  dans  quelles  conditions  a  été  dé- 
cidéce  voyagerapideautourde  l'Allemagne, 
dont  M.  Lucien  Coquet,  secrétaire  gé- 
néral du  Comité  du  Commerce  français 
avec  r  Allemagne,  3i  été  V  or  ganisaiienr  intel- 
ligent et  averti. 

J'avais  pris,  en  juin  dernier,  à  la  suite  de 
MM.  Pierre  Baudin  et  René  Millet,  la 
direction  de  cette  importante  association 
d'exportateurs  français;  il  était  indispen- 
sable que  je  fusse  mis  en  relations  avec  les 
organisations  allemandes  qui  se  proposent 
le  même  but  que  nous  :  augmenter  entre 
les  deux  pays  de  fructueux  échanges. 

J'ai  été  récompensé  outre  mesure  du  mal 
que  je  me  suis  donné.  J'ai  pu  prendre 
contact  avec  une  quarantaine  d'Allemands, 
de  ces  personnages  qu'on  qualifie  de  repré- 
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sentatifs.  J'ai  été  mis  à  même  d'entendre 
et  de  voir  là-bas  des  choses  que  tout  le 
monde  n'a  pas  été  à  même  de  voir  et  d'en- 
tendre. J'ai  résumé  mes  impressions  de  la 
manière  la  plus  loyale  et  la  plus  claire. 

Mon  opuscule  débute  par  une  courte 
étude  préliminaire  que  j'ai  écrite  quelques 
jours  avant  mon  départ.  Elle  avait  surtout 
pour  objectif  de  fixer  mes  idées  et  de  cir- 
conscrire nettement  ma  mission  dont  la 
portée  ne  devait  pas  dépasser  l'examen 
des  conflits  douaniers. 

On  verra  que  la  fatalité  des  circonstances 
m'a  conduit  beaucoup  au  delà  des  limites 
de  ce  cadre. 

Au  lecteur  de  conclure  ^i  j  ai  eu  tort  ou 
raison  de  laisser  ainsi  déborder  mon  acti- 
vité. 

M.  A. 

Octobre  191 -i. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LE    CONFLIT   DOUANIER 
ENTRE   LA   FRANCE   ET   L'ALLEMAGNE 


Boycottage  contre  boycottage.  —  Le  Made  in  Ger- 
many.  —Les  affaires  sont  les  affaires.  —  L'article  15. 
—  Le  byzantinisHie  douanier.  —  Le  vin  homo- 
gène. —  D'abord  vivre  !  —  Complications  ministé- 
rielles. 


Je  puis  diviser  les  producteurs  et  com- 
merçants français  en  deux  catégories  : 
ceux  qui  font  des  affaires  avec  l'étranger, 
en  particuIi<M-  avec  rAII<'fn;iu-MP.   »M   reu\ 
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qui  se  contentent  de  trafiquer  à  l'intérieur 
des  douanes. 

Ces  derniers  ont  une  fatale  tendance  à 
témoigner,  dans  beaucoup  de  circonstan- 
ces, d'un  esprit  nationaliste  assez  étroit. 
Ils  encouragent  des  campagnes  de  presse 
qui  ont  pour  but  de  fermer  complètement 
l'entrée  de  nos  marchés  aux  produits 
étrangers.  Le  Parlement  approuve  presque 
toujours  cette  tendance.  Le  Gouverne- 
ment, qui  a  la  responsabilité  des  intérêts 
généraux,  montre  moins  d'enthousiasme 
à  cet  égard. 

C'est  que  tout  boycottage  des  produits 
étrangers  en  France  a  pour  résultat  direct 
le  boycottage  des  produits  français  à 
l'étranger.  Or,  il  n'est  pas  indifférent  pour 
le  Gouvernement  que  les  vignerons  de  la 
Gironde  ou  de  la  Bourgogne,  les  distilla- 
teurs des  Gharentes,  les  producteurs  de 
pommes  de  la  Sarthe,  les  fabricants  d'au- 
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tomobiles  et  de  bicyclettes  de  partout  se 
voient  fermer  la  frontière  des  Vosges. 
En  1912.  nous  avons  encore  vendu  aux 
Allemands  plus  de  814  millions  de  mar- 
chandises. Après  l'Angleterre  et  la  Bel- 
gique, l'Allemagne  est  notre  meilleure 
cliente. 

Savez-vous  quel  a  été  le  joli  résultat  de 
la  campagne  nationalo-commerciale  qui  a 
suivi  le  coup  d'Agadir  ?  C'est  que  nos  ex- 
portations en  Allemagne  sont  demeurées 
presque  stationnaires  (804  millions  en 
1910,  819  millions  en  1911.  8i4  millions 
en  1912),  alors  que  les  importations  alle- 
mandes en  France  ont  progressé  (860  mil- 
lions en  1910,  965  millions  en  1911. 
981  millions  en  1912). 

Un  mouvement  semblable  s'est  fait  sen- 
tir en  Angleterre  lorsque  cette  nation  a 
voulu  persécuter  les  produits  germani- 
ques. Ce  qu'on  n  appelé  1m  gncîrre  du  Made 
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in  Germany  a  constitué  pour  rAllemagne 
une  réclame  plus  formidable  que  celle  des 
fameux  panneaux  à  l'aide  desquels  d'ingé- 
nieux industriels  déshonorent  les  paysages. 
Si  l'industrie  allemande  livre  souvent  des 
objets  de  fabrication  médiocre,  elle  ex- 
celle, reconnaissons-le  loyalement,  dans 
certains  genres.  Aussi  beaucoup  de  con- 
sommateurs anglais  ont-ils  appris  avec 
étonnement  que  des  marchandises  utili- 
sées par  eux  depuis  longtemps  et  dont  ils 
étaient  satisfaits  étaient  d'origine  teutone. 
Or,  retenez  ceci  pour  votre  gouverne  :  le 
consommateur  satisfait  se  moque  des  ques- 
tions d'origine. 

Nous  aurions  donc  tort  de  faire  preuve 
de  mauvaise  humeur  en  matière  écono- 
mique. Les  affaires  sont  les  affaires. 
Nous  devons  accepter  la  dure  loi  de  la 
concurrence  sous  la  condition  essentielle 
que  cette  concurrence  sera  loyale. 
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Les  Allemands  nous  reprochent  en  ce 
moment  non  seulement  le  boycottage  sys- 
tématique dont  sont  frappées  quelques- 
unes  de  leurs  marchandises,  boycottage 
que  ni  loi  ni  police  ne  peuvent  réprimer, 
mais  surtout  la  façon  rigoureuse  dont  les 
douanes  françaises  interprètent  quelques 
articles  de  leurs  règlements. 

L'article  19  de  notre  loi  de  iSBy  sur  les 
marques  et  l'article  i5de  la  loi  douanière 
de  1 892  prescrivent  la  saisie  à  l'importation 
en  France  de  toute  marchandise  étran- 
gère portant  une  indication  quelconque  de 
nature  à  faire  croire  qu'il  s'agit  d'un  pro- 
duit fabriqué  en  France. 

Cette  disposition  de  la  loi  française  avait 
donné  lieu,  il  y  a  quelques  années,  à  des 
difficultés  d'interprétation  qui  furent  tran- 
chées par  voie  de  circulaire  en  1905. 

Il  fut  alors  décidé  que  les  marchandises 
étrangères  pourraient  échapper  à  la  saisie 
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si  elles  portaient,  à  côté  de  l'inscription 
française  jugée  frauduleuse,  un  correctif 
SOUS  la  forme  d'une  marque  indélébile  ainsi 
conçue  :  Fabriqué  en  Allemagne,  en  An- 
glelerre,  en  Italie ,  etc. 

Jusqu'à  ces  derniers  mois,  la  douane 
française  s'était  montrée  assez  libérale 
dans  l'application  des  textes;  mais  voici 
que,  sous  l'impulsion  des  campagnes  de 
presse  auxquelles  j'ai  fait  allusion,  elle  se 
montre  impitoyable  et  même  fait  preuve 
de  quelque  esprit  de  chinoiserie. 

Exemple  :  une  maison  allemande  qui  in- 
troduit en  France  depuis  plus  de  60  ans 
des  instruments  d'optique  et  qui  les  mar- 
que :  ((  Maison  X...,  léna  »,  se  voit  tout 
d'un  coup  obligée  d'ajouter  sur  tous  ses 
produits  la  mention  «  importé  d'Allema- 
gne ». 

A  ce  byzantinisme,  le  gouvernement 
allemand    oppose  une   foule  de  mesures 
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sournoises  qui  barricadent  sa  frontière 
devant  nos  marchandises. 

Mes  amis  de  la  Gironde  me  signalent 
particulièrement  les  chicanes  dont  ils  sont 
aujourd'hui  l'objet  concernant  l'expédition 
des  vins  par  paniers  ou  par  petits  fûts. 

Le  règlement  douanier  de  l'Allemagne 
exige  qu'une  analyse  de  chaque  expédition 
de  vins  soit  opérée  à  l'entrée.  Chaque 
analyse  coûte  environ  12  francs.  Une  seule 
analyse  est  exigée  lorsque  l'expédition  est, 
retenez  le  mot,  homogène. 

Quand  un  gros  commerçant  de  Ham- 
bourg fait  venir  de  France  une  grande 
quantité  de  barriques  de  vin,  il  ne  paye 
qu'une  seule  analyse  parce  que  tout  ce 
vin  est  généralement  de  la  même  récolte 
et  que  son  homogénéité  est  incontestable. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  livraison  faite  par 
le  commerce  de  détail  et  comprenant  des 
espèces  diverses  de  vins,  la  douane  aile- 
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mande  exige,  pour  qualifier  une  expédi- 
tion «  homogène  »,  que  le  vin  soit  du 
même  cru,  de  la  même  année,  et  du  même 
prix.  Si  bien  qu'une  analyse  séparée 
devient  nécessaire,  même  pour  une  seule 
bouteille  de  liquide.  Cette  mesure  aboutit 
à  la  prohibition  absolue  pour  toutes  les 
expéditions  panachées. 

Ajouterai-je  que  les  Allemands  se  van- 
tent au  surplus  d'avoir  répondu  à  notre 
petite  guerre  en  introduisant  dans  leur  loi 
sur  les  fraudes  un  article  qui  leur  per- 
met de  couper  un  vin  de  Bordeaux  avec 
49  pour  100  de  vin  du  Rhin  ou  de  vin 
d'Italie,  sans  que  ce  vin  perde  sa  qualifi- 
cation originaire. 

C'est  ce  qu'on  peut  appeler  de  la  fraude 
légalement  organisée. 

Je  n'en  finirais  pas  si  je  citais  ici  toutes 
les  petites  difficultés,  toutes  les  escar- 
mouches  de  frontière  auxquelles   donne 


LE    CONFLIT    DOUANIER  17 

lieu  la  pénétration  réciproque  des  pro- 
duits. 

Ce  que  je  dois  impartialement  constater, 
c'est  que  ces  conflits  nuisent  davantage  au 
commerce  français  qu'au  commerce  alle- 
mand. 

Que  les  négociants  nationalistes  n*ou- 
blient  pas  les  règles  de  solidarité  qui  les 
unissent  à  leurs  confrères  exportateurs. 
Les  capitaux  introduits  en  France  par 
l'exportation  sont  une  source  de  richesse 
pour  notre  industrie  intérieure.  En  cette 
matière,  comme  en  beaucoup  d'autres, 
l'égoïsme  se  retourne  contre  les  égoïstes. 

Ne  mêlons  donc  pas  la  question  d'Al- 
sace-Lorraine à  nos  affaires  d'ordre  éco- 
nomique. Il  faut  d'abord  vivre. 

Je  me  souviens  qu'en  mai  1911,  le  gou- 
vernement français  s'était  mis  officieu- 
sement  d'accord   avec   le    gouvernement 

allemand  pour  confier  à  un  Comité  de  tecli- 
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niciens  français  et  allemands  le  soin  d'exa- 
miner les  questions  litigieuses  d'ordre 
douanier. 

La  tension  internationale  depuis  surve- 
nue avait  arrêté  ces  pourparlers.  Le  mo- 
ment me  paraît  venu  de  les  reprendre. 

A  vrai  dire,  nous  avons  d'autant  plus 
d'intérêt  à  régler  ces  conflits  que  nos  voi- 
sins sont  mieux  armés  que  nous  pour  se 
défendre  économiquement.  En  France, 
notre  service  commercial  extérieur  vit  à 
l'état  de  dispersion  et  d'anarchie.  Il  dépend 
du  ministère  des  Finances  (douanes),  du 
ministère  du  Commerce  et  du  ministère 
des  Affaires  étrangères.  Les  relations  de 
bureau  à  bureau  sont  toujours  compli- 
quées quand  elles  ne  sont  pas  tendues. 

En  Allemagne,  c'est  un  service  spécial 
du  ministère  des  Affaires  étrangères  qui 
est  omnipotent. 

On  n'y  sépare  pas  le  point  de  vue  doua- 
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nier  du  point  de  vue  politique.  On  attache 
une  importance  capitale  au  moindre  frois- 
sement que  peut  subir  un  industriel  alle- 
mand dans  ses  intérêts. 

Chez  nous,  ce  n'est  peut-être  pas  tout  à 
fait  la  même  chose. 

(La  Franccy  10  septembre  1913.) 


CHAPITRE  II 

LES  RELATIONS  COMMERCIALES 
FRANCO-ALLEMANDES 


Mesures  de  représailles.  —  Pas  de  haute  politique. 
—  Idéalistes  impénitents.  —  Les  poulardes  du 
Mans.  —  Les  doléances  de  M.  Vrancken.  —  La 
maison  Humboldt.  —  La  prime  douanière.  —  On 
nous  brime. 


Nuremberg,  le  22  septembre  1913. 

J'ai  expliqué  aux  lecteurs  de  la  France 
dans  un  article  sur  le  conflit  douanier 
quelles  étaient  les  raisons  qui  m'avaient 
déterminé  à  accepter  les  délicates  fonctions 
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de  président  du  Comité  du  Commerce 
français  avec  r Allemagne. 

Je  savais  d'avance  que  le  poste  n'était 
pas  purement  honorifique,  mais  j'étais 
loin  de  m'attendre  à  un  effort  immédiat. 
Notre  secrétaire  général,  M.  Lucien  Co- 
quet, avec  un  peu  de  malice,  m'avait  dis- 
simulé l'énorme  dossier  des  réclamations 
de  nos  adhérents,  presque  tous  négociants 
exportateurs. 

Non  seulement  la  difficulté  de  l'intro- 
duction de  nos  marchandises  outre- Vosges 
grossissait  chaque  jour,  mais  encore  le 
gouvernement  allemand,  cédant  aux  sug- 
gestions des  Associations  commerciales 
de  lEmpire  nous  menaçait  de  ce  qu'il 
appelait  «  des  mesures  de  représailles  ». 

Dans  ce  genre  de  conflit,  ce  sont  presque 
toujours  nos  vins  qui  subissent  le  premier 
choc. 

Nos  associés  girondins,  champenois  et 
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bourguignons  exprimaient  de  telles  crain- 
tes qu'il  devenait  urgent  d'élucider  le  pro- 
blème. 

La  meilleure  méthode,  puisque  je  con- 
naissais déjà  le  dossier  français,  était 
d'aller  étudier  sur  place  le  dossier  alle- 
mand. J'ai  bouclé  ma  valise  et  je  suis  parti 
en  compagnie  du  dévoué  L.  Coquet,  qui 
depuis  cinq  ans,  sous  la  présidence  de 
MM.  Pierre  Baudin  et  René  Millet,  mes 
éminents  prédécesseurs,  s'est  fait  une 
spécialité  de  ces  difficiles  questions  et  qui 
est  en  relations  avec  les  juristes  et  les  in- 
dustriels allemands  les  plus  qualifiés  en 
la  matière. 

Il  s'agissait  de  faire  précéder  un  «effort 
officiel  d'entente  douanière  »  d'une  con- 
versation loyale  entre  les  intéressés. 
Notre  Association  ne  s'occupe  pas  de 
questions  de  haute  politique;  elle  ne 
cherche  pas  à  réviser  les  traités  ou  les 
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cartes  de  l'Europe.  Elle  est  beaucoup  plus 
terre  à  terre;  elle  porte  davantage  son  at- 
tention sur  la  nrjanière  dont  la  douane  teu- 
tonne traite  une  bouteille  de  Champagne 
que  sur  les  prétentions  de  rAllemagne  en 
Asie  Mineure. 

Nos  exportateurs  ont  81 4  millions  d'in- 
lérêls  annuels  à  défendre,  ils  trouvent  que 
ce  terrain  d'action  est  suffisant. 

Au  moment  où  je  vous  écris,  je  n'ai  pas 
encore  accompli  tout  à  fait  la  moitié  de  ma 
besogne,  mais  je  vous  certifie  que  j'ai  com- 
plété avantageusement  mon  éducation  éco- 
nomique. 

J'arrive  de  Cologne,  de  Hambourg,  de 
Berlin.  Me  voici  à  Nuremberg. 

Tous  les  Français  qui  ont  été  en  Alle- 
magne ne  seront  pas  étonnés  d'apprendre 
que  j'ai  été  partout  reçu  avec  la  plus 
grande  courtoisie,  pour  ne  pas  écrire  avec 
affabilité. 
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La  voie  m'a  été  singulièrement  faci- 
litée par  suite  de  ce  fait  que  mon  article 
de  la  France  avait  été  reproduit  ou  ana- 
lysé dans  les  grands  quodidiens  alle- 
mands. 

On  ne  saurait  trop  souligner  ce  détail 
que  nos  voisins  de  l'Est  attachent  une  pri- 
mordiale importance  à  tout  ce  qui  vise  leur 
commerce. 

Je  pourrais  dire  qu'ils  n'attachent  d'im- 
portance qu'à  cela.  Chez  nous,  la  politique 
pure  domine  les  conversations  :  nous  som- 
mes des  idéalistes  impénitents.  Nous  ne 
devons  pas  nous  en  désoler  outremesure  : 
c'est  ce  qui  fait  une  partie  de  notre  force 
au  regard  de  l'Univers  et  de  l'Allemagne 
elle-même.  Mais,  tout  de  même,  il  faut 
compter  avec  le  ventre.  Nous  avons  tou- 
jours eu  chez  nous  l'existence  plus  facile, 
nous  vivons  sur  une  déjà  vieille  richesse. 
Nous  produisons  un  peu  de  tout.  La  popu- 
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lation  germanique,  étouffant  dans  son 
cadre  géographique,  est  un  immense  ate- 
lier industriel,  non  uniquement,  mais  for- 
tement spécialisé  dans  la  métallurgie.  La 
France  peut  ne  rien  vendre  au  dehors  et 
vivoter  encore.  Si  f  Allemagne  n  exporte 
pas,  elle  meurl.  Vérité  éclatante  aux  yeux 
des  économistes,  encore  inconnue  chez 
nous  dans  la  masse. 

C'est  ce  qui  fait  qu'un  représentant  de 
commerçants  français  —  tout  dépourvu 
qu'il  soit  de  caractère  officiel,  si  mo- 
deste que  soit  sa  situation  —  sera  tou- 
jours accueilli  ici  avec  une  curiosité 
éveillée. 

Je  dois  reconnaître  au  surplus  que  le 
voyage  de  M.  Edouard  Herriot,  lequel  m'a 
précédé  de  quelques  jours,  m'avait  singu- 
lièrement frayé  le  passage.  Bien  que  mon 
entreprise  fût  d'une  nature  très  différente 
de  la  sienne,  les  Allemands  ont  voulu  voir 
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dans  cette  double  visite  plus  qu'une  coïn- 
cidence. 

Nous  avons,  M.  Coquet  et  moi,  opéré 
avec  méthode.  Nous  avons  visité,  en  pre- 
mière ligne,  M.  Arthur  Vrancken,  le  plus 
grand  des  entrepreneurs  de  transports  de 
l'Allemagne,  sinon  de  TEurope.  M.  Vranc- 
ken a  son  siège  principal  à  Cologne.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  décrire  ses  admira- 
bles installations.  Je  ne  veux  noter  qu'une 
chose  :  ce  négociant  est  directement  inté- 
ressé à  introduire  des  produits  français 
en  Allemagne.  Je  ne  veux  pas  analyser  sa 
psychologie  et  me  demander  s'il  nous  est 
naturellement  sympathique.  Quel  est  l'ha- 
bitué des  halles  parisiennes  qui  ignore  la 
physionomie,  souriante  et  pleine  de  bon- 
homie, de  cet  avisé  transporteur  qui  a 
trouvé  le  moyen  de  réaliser  une  fortune 
considérable  en  procurant  de  la  richesse 
à  nos  producteurs?  Depuis  les  fleurs  de 
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Nice,  jusqu'aux  céréales  de  Toulouse  en 
passant  par  les  melons  de  Cavaillon,  dans 
le  rayon  d'action  du  centre  d'exporta- 
tion de  Châteaurenard,  tout  ce  qui  est 
extrait  de  notre  sol  généreux  pour  aller 
embellir  la  vie  germanique,  passe  par  les 
mains  de  M.  Vrancken.  11  ne  me  connais- 
sait pas,  mais  il  connaissait  par  cœur  la 
Sarthe,  mon  pays  natal.  Il  est  déjà  in- 
quiet de  l'écoulement  de  nos  pommes. 
Quant  à  nos  poulardes,  il  m'en  a  parlé  tout 
de  suite  avec  un  gémissement  :  «  Ah  !  oui, 
m'a-t-il  dit,  je  ne  vois  presque  plus  venir 
de  vos  excellentes  volailles.  Vous  vous 
laissez  battre  par  le  poulet  bruxellois  qui 
ne  vaut  pas  la  moitié  de  votre  chapon 
manceau  I  Vous  êtes  victimes  du  prix  exa- 
géré de  vos  transports  et  du  défaut  d'une 
présentation  de  la  marchandise  conforme 
au  goût  allemand.  »  Et  il  m'a  parlé  d'un 
certain  coup  de  main  qui  renforce  la  poi- 
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trine  de  la  volaille  morte,  travail  artistique 
que  connaissent  les  spécialistes  belges. 

C'est  par  M.  Vrancken  que  nous  avons 
saisi  les  premières  doléances  du  com- 
merce prussien. 

Elles  sont  présentées  par  lui  avec  d'au- 
tant plus  de  sincérité  que  ses  intérêts  sont 
étroitement  liés  aux  nôtres.  Si  des  repré- 
sailles sont  exercées  en  Allemagne  contre 
nos  marchandises,  c'est  lui,  l'intermé- 
diaire diminué,  qui  en  sentira  la  lourde 
répercussion. 

Depuis  plusieurs  mois,  affirme-t-il,  les 
contraventions  douanières  ont  plu  comme 
grêle  sur  le  commerce  rhénan.  Des  ins- 
tructions rigoureuses  données  par  le  mi- 
nistère du  Commerce  français  ont  eu  pour 
résultat  d'exciter  de  fortes  colères  dans 
le  pays  germain. 

Nous  entendrons  plus  tard  préciser  les 
accusations  par  la  bouche  de  gros  indus- 
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triels.  Mais  le  compatriote  de  Jean-Marie 
Farina  va  tout  de  suite  nous  exprimer  une 
plainte  qui  va  nous  poursuivre  jusqu'au 
bout  de  notre  voyage  et  sur  laquelle  il  me 
faudra  plus  d'une  fois  revenir.  «  Les  Alle- 
mands, dit  M.  Vrancken,  ont  la  conviction 
absolue  que  vous  boycottez  en  France 
leurs  produits,  que  des  campagnes  ha- 
biles de  presse  ont  eu  des  résultats  fu- 
nestes pour  leur  industrie.  Ils  croient 
qu'une  guerre  économique  leur  a  été  décla- 
rée et  ils  veulent  à  leur  tour  vous  com- 
battre sur  ce  même  terrain.  » 

Nous  avons  entendu  pareil  son  de  clo- 
che dans  l'établissement  Humboldi,  puis- 
sante société  métallurgique  de  Kalt  près 
Cologne. 

Seulement,  M.  Zorner,  le  directeur, 
semble  plutôt  faire  le  procès  de  notre  loi 
douanière  que  de  la  manière  byzantine 
dont    elle    sorul     ?tppliquée.    La   maison 
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Hiimboldl  ne  se  plaint  pas  de  rénormité 
des  droits  protecteurs,  bien  que,  pour  une 
seule  locomotive  exportée,  elle  paye  en- 
viron 16.000  francs  d'entrée.  Elle  recon- 
naît que  la  France  est  obligée  de  protéger 
son  industrie,  mais  elle  signale  les  diffi- 
cultés auxquelles  donne  lieu  l'infinie  divi- 
sion des  tarifs. 

Voici  une  pompe  centrifuge  complète. 
Elle  se  compose  de  trois  parties  insépa- 
rables dans  le  fonctionnement  :  le  corps 
de  pompe,  la  plaque  d'assise  et  la  crépine 
d'aspiration.  Le  droit  est  de  10  francs  les 
100  kilos  pour  le  corps  de  pompe,  et 
de  17  francs  les  100  kilos  pour  la  crépine. 
Il  faut  présenter  à  la  douane  séparémenl 
des  pièces  qui,  en  réalité,  doivent  faire  un 
tout.  Même  discrimination  pour  les  or- 
ganes d'une  locomotive. 

Je  n'avais  pas  à  entrer  en  discussion 
avec  M.  Zorneret  je  ne  lui  ai  pas  demandé 
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si  les  anatomies  compliquées  de  la  douane 
française  n'avaient  pas  été  provoquées  par 
l'habileté  calculée  de  certaines  dissections 
allemandes.  Je  laisse  au  prochain  congrès 
douanier  le  soin  d'examiner  ces  questions. 

La  maison  Humboldt  m'a  appris  des 
choses  beaucoup  plus  intéressantes  et  que 
je  traiterai  dans  un  auitre  article. 

Je  terminerai  cette  première  lettre  en 
soulignant  une  critique  très  acerbe  que 
j'ai  entendu  exprimer  non  seulement  par 
le  directeur  de  Kalt.  mais  par  tous  les 
industriels  allemands  sans  exception  : 

«  Oui.  m'ont-ils  dit,  nous  avons  la 
croyance  qu'on  nous  brime  (chicanieri), 
mais  vous  n'arriveriez  pas  à  nous  nuire  à 
ce  point  si  vos  douaniers  ne  touchaient 
pas  une  prime  à  la  contravention.  Au 
point  de  vue  moral,  vous  nous  êtes  infé- 
rieurs, car  nous  ne  tolérons  pas  ce  scan- 
dale dans  notre  législation.    Il  ost  in;ul- 
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missible  qu'un  fonctionnaire  assermenté 
soit  salarié  sur  le  montant  d'un  délit  con- 
trôlé par  lui.  » 

J'avoue  humblement  que  je  n'ai  pas, 
sur  ce  détail,  pu  répondre  avantageuse- 
ment à  M.  le  conseiller  des  mines  Zorner. 


CHAPITRE  III 

LE   DÉVELOPPEMENT   DE    L'INDUSTRIE 
ALLEMANDE 


La  méthode  allemande.  —  Le  fignolage.  — Qui  paye 
le  plus  cher?  —  Les  établissements  Bayer.  —  Les 
avocats  sociaux.  —  Les  pots  cassés.  —  Un  palais 
industriel.  —  Les  profîtsde  l'entreprise  allemande. 


Francfort-sur-le-Mein,  23  septembre. 

Je  demande  à  M.  Zorner,  directeur  de 
la  Compagnie  Hiimboldt  :  «  Mais,  com- 
ment diable  faites-vous  pour  livrer  à  nos 
compagnies  de  chemins  de  fer  des  loco- 
motives avec  bénéfice,  alors  que  vous 
ét(»s  handicapés  d'une  somme  do  plus  de 
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16.000  francs  par  machine,  montant  des 
droits  de  douane  et  de  transports  ?  »  La 
physionomie  du  grand  fabricant,  un  peu 
dure,  s'adoucit  d'un  sourire.  «  Vous  êtes 
indiscret,  répond-il,  mais  je  veux  être 
franc,  nous  avons  un  peu  plus  d'ordre  et 
plus  de  méthode  que  vous.  Je  veux  dire 
par  là  que,  venus  plus  tard  que  vous  à 
l'industrie,  nous  avons  su  profiter  de  l'ex- 
périence acquise  par  les  autres.  Nos 
usines  ne  sont  pas,  comme  certaines  ca- 
thédrales, des  architectures  continuées, 
de  vieilles  choses  raccommodées  perpé- 
tuellement et  remises  au  point,  ce  sont  des 
installations  conçues  d'après  un  plan  mo- 
derne. Regardez  ici,  il  n'y  a  pas  un  seul 
mouvement  d'homme  ou  de  machine  qui 
soit  inutile.  Nous  prenons  la  matière  pre- 
mière à  la  gare  ou  au  port,  nous  lui  faisons 
suivre  une  marche  logique  de  transforma- 
tion; c'est  un  peu  comme  cette  chimérique 
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machine  américaine  qui  happe  un  lapin 
vivant  et  le  transforme  en  chapeau.  Nous 
faisons  nos  profits  avec  des  rognures.  » 

—  Halte-là.  ai-je  répliqué,  vous  avez 
aussi  une  main-d'œuvre  moins  chère  parce 
que  plus  nombreuse.  En  France,  deux  pa- 
trons courent  après  un  ouvrier. 

—  La  question  est  controversée,  re- 
prend le  directeur  de  la  Humboldi,  et  vous 
l'entendrez  discuter  plus  d'une  fois  au 
cours  de  votre  voyage.  Nous  aussi,  nous 
manquons  souvent  d'ouvriers  habiles  et 
nous  les  payons  cher;  remarquez  que  nous 
n'avons  presque  plus  d'émigrants.  Donc, 
le  salaire  retient  le  travailleur.  Mais  nous 
avons  une  autre  cause  de  proiit:  nous 
créons  des  objets  utiles,  répondant  au  be- 
soin de  la  clientèle  sans  leur  donner  le 
Uni  inutile,  ce  que  vous  appelez  le  figno- 
lage  et  que  nous  traduisons  ueberfïùs- 
aig. 
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M.  Zorner  me  montre  alors  une  plaque 
d'acier  qui  lui  a  été  refusée  par  une  com- 
pagnie française  et  qui,  en  effet,  paraît 
rugueuse  au  toucher.  «  Telle  qu'elle  est, 
me  dit-il,  elle  est  aussi  apte  au  service, 
aussi  solide  qu'une  plaque  polie;  tout  ce 
qu'on  peut  y  ajouter  est  du  sur-travail.  Vos 
compatriotes  font,  dans  la  grosse  indus- 
trie, beaucoup  trop  de  ce  sur-travail.  » 

Je  livre  les  appréciations  de  mon  inter- 
locuteur pour  ce  qu'elles  peuvent  valoir. 
Elles  m'ont  été  répétées  à  Berlin  par 
M.  Conrad  von  Borsig,  le  premier  cons- 
tructeur de  locomotives  de  l'Allemagne. 

En  ce  qui  touche  le  salaire,  ma  connais- 
sance personnelle  de  l'industrie  française 
me  permet  d'affirmer  que  les  construc- 
teurs allemands  se  trompent  quand  ils  af- 
firment au  moins  l'égalité  des  salaires 
entre  les  deux  mains-d'œuvre.  —  D'une 
manière  générale,  nous  payons  plus  cher 
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dans  le  Nord,  dans  le  Pas-de-Calais,  dans 
l'Est;  nous  payons  certainement  plus  cher 
à  Paris  qu'à  Berlin.  J'estime  en  moyenne 
la  différence  de  salaire  à  i  fr.  2D  entre 
l'ouvrier  allemand  qualifié  et  l'ouvrier 
français  qualifié. 

Quoi  qu'on  en  dise,  la  vie  est  moins 
chère  en  Allemagne.  M.  von  Gwinner.  le 
directeur  de  la  Deutsche  Bank,  à  qui  je 
soumettais  le  cas,  m'a  répondu  :  «  Voyez 
les  additions  dans  les  restaurants  de  Ber- 
lin: on  mange  mieux  à  Berlin  qu'à  Paris 
pour  deux  marks  et  on  mange  mieux  à 
Paris  qu'à  Berlin  pour  un  louis.  » 

Les  patrons  allemands  ont,  bien  en- 
tendu, comme  les  nôtres,  tendance  à  éta- 
blir les  grandes  industries  à  la  campagne, 
pour  éviter  à  leurs  ouvriers  la  vie  chère. 

M.  Arthur  Vrancken  m'a  conseilléd'aller 
visiter  la  fabrique  de  produits  chimiques  de 
la  maison  F'rédéric  Bayei-.  l\  Leverkusen. 
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C'est  un  village  situé  sur  les  bords  du 
Rhin,  à  plusieurs  lieues  de  Cologne.  J'ai 
été  reçu  par  l'ingénieur-social  de  l'établis- 
sement, M.  Caspariy  un  Prussien  rhénan 
qui  me  paraît  avoir  passé  la  plus  belle 
partie  de  sa  jeunesse  à  Paris.  Il  était  as- 
sisté d'un  des  directeurs  du  service  com- 
mercial, M.  Matlhis.  Ces  deux  Allemands 
m^ont  paru,  je  le  dis  entre  parenthèses,  for- 
tement nourris  de  notre  littérature  clas- 
sique. 

Leverkusen  est  un  établissement  modèle. 
Il  occupe  environ  8.000  ouvriers  et  2.000 
techniciens  parmi  lesquels  3oo  chimistes, 
70  ingénieurs,  8  médecins  et  4  avocats  ! 

J'ai  été  un  peu  effrayé  des  quatre  avo- 
cats. Je  n'ai  pas  osé  demander  à  quoi  ils 
servaient.  Mais,  je  l'ai  su  plus  tard,  à  Nu- 
remberg. Un  industriel  bavarois  m'a  appris 
que  l'énorme  quantité  des  lois  sociales 
votées  depuis  dix  ans  par  le  Reichstag  avait 
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rendu  la  législation  allemande  diffuse  et 
incompréhensible.  A  toute  minute,  les  di- 
recteurs redoutent  d'être  fourrés  en  pri- 
son par  des  magistrats  qui  ne  badinent 
pas.  Pour  se  démêler  dans  ce  fatras,  ils 
grèvent  leurs  frais  généraux  du  traitement 
de  juristes-spécialistes  dont  la  science  leur 
est  indispensable. 

Je  songe  que  le  moment  n'est  pas  loin 
oii'nous  serons  obligés  en  France  d'en  faire 
autant  ;  car  on  nous  étouffe  sous  un  tas  de 
paperasses. 

Les  salaires  de  la  maison  Bayer  ne  sont 
pas  très  élevés,  mais  les  travailleurs  ob- 
tiennent de  larges  additions  sous  la  forme 
d'habitations  à  bon  marché,  secours,  allo- 
cations diverses.  L'appoint  le  plus  appré- 
cié consiste  en  ce  que,  chaque  jour,  pour 
20  pfennigs  (o  fr.  25  centimes),  les  em- 
ployés ont  droit  à  un  repas  qui  revient  à 
la  Compagnie»  mu  prix  d'un  mark.   Nous 
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avons  été  admirablement  reçus  par  les  re- 
présentants de  la  maison  Bayer  qui,  sur 
une  table  ornée  des  couleurs  françaises, 
nous  ont  offert  un  excellent  dîner  dont  le 
prix  de  revient  a  certainement  dépassé 
20  pfennigs.  On  nous  a  servi  tant  de  vin  du 
Rhin,  de  Sauterne  et  de  Pommery-Greno, 
que  nous  avons  été  obligés  de  demander 
grâce.  Pouyer-Quertier,  lui-même,  l'intré- 
pide vide-bouteilles,  aurait  succombé. 

Tout  cela  ne  nous  a  pas  fait  perdre  de 
vue  nos  questions  douanières  et  nous  avons 
enregistré  pas  mal  de  réflexions.  Nous 
avons  toutefois  remarqué  que  les  plaintes 
de  la  maison  Bayer  étaient  plus  adoucies 
que  partout  ailleurs.  Ces  industriels  sont 
avant  tout  nos  fournisseurs  de  couleurs. 

Très  spécialisés,  ils  sont  un  peu  les  maî- 
tres de  ce  marché.  «  Vous  nous  avez  for- 
tement frappés,  disent-ils,  mais  vous  avez 
excité  plus  de  récriminations  chez  notre 
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clientèle  française  que  chez  nous.  Nous 
avons  pu  majorer  nos  produits  d'une 
somme  à  peu  près  égale  aux  droits.  C'est 
donc  vous  qui  avez  payé  les  pots  cassés.  » 
Ils  reconnaissent  toutefois  que  la  mauvaise 
humeur  bouillonne  dans  Tindustrie  alle- 
mande et  qu'il  est  temps  de  chercher  un 
terrain  d'entente.  Nous  n'avons  pu  quitter 
Leverkusen  sans  jeter  un  coup  d'œil  sur  le 
nouveau  palais  qu'édifie  la  maison  Bayer 
pour  installer  ses  services  administratifs. 
J'ai  dit  <(  palais  »,  parce  que  je  ne  puis  em- 
ployer un  autre  mot.  Escaliers  de  marbre, 
lambris  dorés,  mosaïques...  je  ne  vois 
guère  que  le  «  Palais  de  Danse  »  de  Berlin 
qui  puisse  éive  comparé  à  cet  édifice  indus- 
triel. J'ai  dit  h  M.  Matthis  :  «  Si  un  conseil 
d'administration  se  permettait  en  France 
une  fantaisie  aussi  sardanapalesque,  non 
seulement  les  actionnaires  se  révolteraient 
mais  encore  les  ouvriers  mettraient  le  feu 


42     LE    PROBLEME    ECONOMIQUE    FRANCO-ALLEMAND 

à  a  la  boîte  ».  —  Bah  î  riposta  philosophi- 
quement M.  Matthis,  nous  donnons  3o 
p.  100  du  capital  initial  à  nos  actionnaires 
et  nous  offrons,  dans  nos  deux  casinos,  à 
nos  ouvriers,  des  représentations  gratuites 
de  Richard  Wagner  !  » 

Toutes  les  industries  allemandes  ne  sont 
pas  à  la  hauteur  de  Bayer  et  Cie.  On  peut 
toutefois  proclamer  en  principe  qu'à  la 
Bourse  de  Berlin  une  bonne  valeur  indus- 
trielle se  capitalise  aujourd'hui  entre  5  à 
6  pour  100,  malgré  une  crise  économique 
qui  s'annonce  et  sur  laquelle  je  reviendrai. 

On  écrit  quelquefois,  dans  nos  revues 
spéciales,  que  l'industrie  allemande  se  ca- 
ractérise par  un  gros  capital  investi,  par 
des  réserves  nulles  et  par  des  distribu- 
tions exagérées  de  dividendes.  C'est  peut- 
être  exact  pour  la  moyennne  industrie. 

Mais  cela  ne  s'applique  ni  à  Humboldl^ 
ni  à  Bayer ^  ni  à  la  Hambûrg  Amerika-Linie 
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OÙ   les   réserves   sont  très   appréciables. 

Avec  un  capital  de  i  million  de  marks 
augmenté  de  lo  millions  de  marks  d'obli- 
gations, Humboldt  a  5  millions  de  ré- 
serves. 

Pour  un  capital  de  Mks  :  3o  millions 
augmenté  de  Mks  :  î>5  millions  d'obliga- 
tions, Bayer  et  Cie  ont  i4  millions  de  ré- 
serves. 

La  prospérité  actuelle  de  l'industrie  alle- 
mande est  indéniable.  Est-ce  un  apogée? 
Nous  verrons. 


CHAPITRE  IV 

LE   CONFLIT   ÉCONOMIQUE 
ENTRE    LA   FRANCE    ET    L'ALLEMAGNE 


Sur  le  chemin  de  Hambourg.  —  «  Mon  champ  est  le 
monde.  »  —Industrie  lourde  et  industrie  légère.  — 
La  fraude  française.  —  Les  objets  nus.  —  Opinion 
de  la  colonie  française.  --  Le  transit.  —  Les  ca- 
ractères indélébiles.  —  La  petite  guerre. 


Strasbourg,  27  septembre. 

C'est  de  Strasbourg  que  j'écris  cette 
nouvelle  lettre,  c'est  d'ailleurs  le  dernier 
article  que  recevra  notre  journal  avant 
mon  retour  en  France.  Ici  j'ai  contrôlé  et 
assuré  mes  conclusions.  Il  serait  préma- 
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turé  de  les  donner  avant  d'avoir  continué 
d'exposer  ma  documentation.  Je  me  suis 
arrêté  sur  le  chemin  de  Hambourg. 

Mes  entrevues  de  Cologne  m'avaient 
permis  de  délimiter  les  points  principaux 
sur  lesquels  nous  étions  en  conflit  écono- 
mique avec  les  Allemands.  Au  demeu- 
rant, de  part  et  d'autre,  les  récriminations 
étaient  de  même  ordre.  Nous  nous  accu- 
sions réciproquement  d'avoir,  depuis  un 
certain  temps,  abusé  de  la  réglementation 
douanière  pour  empêcher  les  marchan- 
dises de  franchir  facilement  la  frontière. 
Seulement,  en  allant  au  fond  des  choses, 
on  s'apercevait  aisément  que  les  intéres- 
sés ne  s'en  prenaient  pas  seulement  aux 
détails  dapplication  des  lois  douanières 
mais  aux  principes  des  lois  douanières 
elles-mêmes. 

La  plupart  des  personnes  avec  les- 
quelles j'ai  été  mis  en  rapport  à  Hambourg, 
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M.  Edouard  Corrège,  commissionnaire 
en  marchandises,  français  établi  là-bas 
depuis  dix  ans  ;  M.  Siegfried  Heckscher, 
membre  du  Reichstag,  l'un  des  directeurs 
de  la  ipuissdinte  Hamburg-Amerika  Linie  ; 
M.  Félix  von  Eckardl,  directeur  du  Ham- 
burgischer  Correspondent  ;  le  docteur 
Friedrich  Tresz,  rédacteur  en  chef  du 
Hamburger  Fremdenblatt,  vont  tous,  à 
différents  points  de  vue.  singulièrement 
m'aider  à  fixer  mes  idées. 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  une  description 
du  port  de  Hambourg  que  la  complaisance 
de  M.  Heckscher  m'a  permis  de  visiter 
dans  ses  détails.  D'autres  se  sont  chargés 
de  cette  tâche  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire.  Ce  qu'il  faut  retenir  de  cette  extra- 
ordinaire vision,  c'est  que  la  volonté  pa- 
tiente, agissante  de  l'Allemagne  d'être 
une  grande  nation  maritime  est  ici  profon- 
dément marquée. 


\ 
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Au  fronton  du  palais  qui  abrite  les  bu- 
reaux de  la  Hamburger  se  détachent  en 
caractères  gigantesques  les  mots  :  Mein 
Feld  isi  die  Well  :  «  Mon  champ  est  le 
monde.  »  Quand  on  a  visité  ce  port  admira- 
blement organisé  où  s'entassent  les  navires 
de  toutes  les  nations  et  où,  hélas  !  la  France 
est  si  maigrement  représentée»  on  a  vite 
la  conviction  que  la  phrase  n'est  pas  un 
«  bluff  ».  Hambourg  est  plus  vivant  que 
Glasgow  et  il  impressionne  davantage  que 
le  port  de  Londres. 

A  propos  du  palais  de  la  Hamburg-Ame- 
rika,  je  dois  faire  connaître  un  détail  bien 
allemand.  Cet  édifice,  l'un  des  plus  beaux 
de  la  ville,  date  de  lo  ans,  c'est  dire  qu'il  a 
l'aspect  du  neuf.  Mais,  comme  il  est  devenu 
insuffisant,  au  lieu  de  l'agrandir  en  utili- 
sant les  locaux  déj«^  créés,  on  va  démolir 
entièrement  les  bâtiments  pour  recons- 
truire quelque  chose  de  plus  kolossal.  Les 
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millions  déjà  dépensés  ne  seront  l'objet 
d'aucun  regret. 

Je  dis  que  les  Hambourgeois  ont  éclairci 
mes  vues  sur  le  conflit. 

D'après  eux,  l'Allemagne  se  divise  éco- 
nomiquement en  deux  parties  qui  ne 
sont  pas  absolument  cloisonnées,  mais 
qu'on  peut  différencier  pour  les  besoins 
de  l'esprit  :  la  région  de  l'industrie 
lourde  qui  comprend  toute  l'Allemagne 
du  Nord,  la  région  de  l'industrie  légère 
qui  est  spécialement  localisée  dans  le 
Sud  (Nuremberg  —  jouets  mécaniques  ; 
Francfort  —  bicyclettes  et  machines  à 
écrire). 

L'industrie  lourde  expédie  en  France 
des  locomotives,  des  locomobiles,  des 
moteurs,  des  machines-outils,  des  ma- 
chines agricoles,  etc.  Elle  est  très  fière  de 
ses  firmes,  elle  ne  peut  que  gagner  à  les 
faire    connaître.    Ses    récriminations    se 
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bornent  à  protester  contre  d'inutiles  spé- 
cialisations. 

L'industrie  légère  est  plus  directement 
en  concurrence  avec  la  nôtre.  J'ai  pu  cons- 
tater à  Nuremberg  quelle  était  la  nature 
profonde  du  conflit. 

Qu'il  s'agisse  des  jouets  mécaniques 
de  la  maison  Bing  ou  des  crayons  Johann 
Faber,  la  difficulté  est  la  même.  En  géné- 
ral, la  bonne  maison  allemande,  celle  qui 
s'est  longuement  spécialisée  dans  la  con- 
fection d'un  produit,  ne  cherche  jamais  à 
tromper  sur  la  marque  d'origine.  Seule- 
ment, il  faut  bien  l'avouer,  elle  y  est  inci- 
tée par  sa  clientèle  française.  Beaucoup 
de  commerçants  de  notre  pays,  par  crainte 
du  nationalisme  économique,  n'osent  pas 
laisser  voir  qu'ils  sont  intermédiaires  de 
la  vente  d'un  produit  allemand.  Ce  sont 
eux-mêmes  qui  exigent  des  producteurs 

germaniques  ou  des  marques  ambiguës 

é 
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OU  encore  l'absence  complète  de  marque. 
Notre  loi  de  1892  conduit  en  effet  à  des 
résultats  assez  bizarres.  Si  elle  poursuit 
justement  les  inscriptions    qui    sont   de 
nature  à  faire  croire   au   consommateur 
français    qu'il    achète    une    marchandise 
française,  alors  que  cette  marchandise  est 
étrangère,  elle  laisse  franchir  la  douane 
à  un  objet  dépourvu  de  toute  inscription. 
Rien  de  plus  facile  alors  à  l'intermé- 
diaire français  que  de  se  transformer  faus- 
sement en  producteur.  Il  lui  suffit  d'ins- 
crire son  nom  ou  sa  marque  sur  l'objet 
nu  qui  lui  a  été  expédié  d'outre-frontière. 
Mon  rôle  n'est  pas  de  m'ériger  en  dé- 
nonciateur, mais  j'ai  pu  constater  la  fré- 
quence de  ce  cas. 

Si  la  bonne  maison  allemande  répugne 
à  ce  genre  de  trafic,  il  y  a  des  maisons 
besogneuses,  des  établissements  de  second 
ordre  qui  le  pratiquent  perpétuellement. 
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Lorsque  nous  avons  abordé  ce  problème 
avec  des  directeurs  de  grandes  industries, 
ils  nous  ont  toujours  fait  remarquer  que 
la  loi  de  1892  était  favorable  aux  produc- 
teurs malhonnêtes  et  défavorable  aux  fa- 
bricants les  plus  honorables. 

—  Vous  nous  obligez  à  ruser  sans  cesse, 
me  dit  M.  Schwarz^  représentant  de  la 
maison  Bing.  Voici  des  jouets  scienti- 
liques  à  raison  desquels  nous  ne  redou- 
tons pas  la  concurrence  parisienne.  Car 
si  vous  êtes  passés  maîtres  dans  le  vieux 
jouet  classique  et  dans  le  jouet  artistique, 
nous  nous  considérons  comme  imbatta- 
bles dans  cette  spécialité  acquise  par 
de  vieilles  traditions,  par  des  installations 
énormes  représentant  relîort  de  quatre 
ou  cinq  générations  d'industriels.  Or, 
voyez  dans  quelles  difficultés  vous  nous 
enveloppez,  nous  et  nos  clients  français  ! 
Voici  un    mécanisme   que   nous   dénom- 
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mons:  le  «  Rapide  »  ou  «  l'Eclair».  Il  nous 
faut  naturellement  ajouter  à  ces  mots  la 
rubrique  :  «  Fabriqué  en  Allemagne  ». 
Mais,  voici  de  petits  wagons  sur  lesquels 
nous  avons  imprimé  :  «  r^  classe,  — 
2^  classe^  —  bagages  ».  Nous  ne  savons 
pas  encore  si  votre  douane  ne  nous  obli- 
gera pas  à  ajouter  après  chaque  inscrip- 
tion française  l'indication  de  l'origine. 
C'est  soumettre  notre  fabrication  à  des 
quasi-impossibilités. 

—  Mais,  répondis-je  à  M.  Schwarz^ 
faites  bien  attention.  C'est  tout  le  prin- 
cipe de  l'article  i5  que  vous  remettez  en 
discussion.  Notre  législateur  n'a  pas  voulu 
qu'une  confusion  fût  possible  dans  l'es- 
prit de  l'acheteur  français. 

—  Alors,  riposte  M.  Schwarz,  mieux 
vaudrait  exiger  les  mots  :  i(  Fabriqué  en 
Allemagne  »  sur  tous  les  objets  exportés, 
sans  aucune  exception.  11  faudrait  pro- 
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Iliber  l'introduction  de  tous  les  objets 
nus  ! 

Je  ne  pouvais  guère  prendre  que  comme 
une  boutade  la  réflexion  du  représentant 
de  la  maison  Bing.  La  mesure  rigou- 
reuse à  laquelle  il  faisait  allusion  a  été 
prise  en  Angleterre.  C'est  le  célèbre  : 
Made  in  Qermany  !  Or  l'expérience  a 
prouvé  que  cette  indication  absolue  d'ori- 
gine avait  été  directement  à  l'encontre  de 
l'intérêt  anglais.  Les  acheteurs  anglais 
se  sont  habitués  aux  marques  allemandes, 
malgré  la  tension  économique  qui  existe 
entre  les  deux  pays,  et  l'exportation  alle- 
mande a  augmenté  dans  d'appréciables 
proportions. 

C'est  sans  doute  cette  considération  qui 
empêche  le  législateur  français  de  pousser 
jusqu'à  ses  dernières  limites  la  théorie  de 
l'indication  d'origine.  Mais  il  en  est  d'ordre 
technique.  C'est  qu'il  paraît  presque  im- 
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possible  qu'on  puisse  exiger  à  l'infini  des 
inscriptions  relativement  longues  sur  les 
objets  les  plus  menus. 

Cette  question  a  été  traitée  devant  nous  5 
à  Berlin  dans  un  discours  prononcé  par 
M,  Lefort,  l'un  des  membres  les  plus  dis- 
tingués de  la  colonie  française.  M.  Lefort 
est  carrément  hostile  à  l'abus  des  exi- 
gences protectionnistes,  a  Elles  n'ont  pour 
but,  a-t-il  dit,  que  de  provoquer  en  France 
des  explosions  de  nationalisme  écono- 
mique, d'amener  le  boycottage  systéma- 
tique des  marchandises  allemandes.  Si 
nous  avions  le  pouvoir  de  fermer  notre 
marché  aux  Allemands  tout  en  pénétrant 
chez  eux,  ce  serait  parfait  pour  l'intérêt 
égoïste  français.  Mais  les  choses  ne  vont 
pas  ainsi  ;  le  boycottage  attire  le  boy- 
cottage. » 

«   Si  nous  interprétons  rigoureusement 
contre  l'Allemagne  la  loi  de  1892,  ce  sera 
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l'Allemagne  qui  finira  par  exiger  les  mots  : 
«  Importé  de  France  »  sur  toutes  nos  mar- 
chandises sans  exception  et  particulière- 
ment sur  toutes  nos  bouteilles  contenant 
du  vin  ou  des  parfums.  Or.  la  loi  parle  de 
car  ad  ères  indélébiles.  Quand  il  y  aura  en 
Allemagne  des  milliers  d'enveloppes  por- 
tant cette  indication  d'origine,  ces  enve- 
loppes deviendront  un  admirable  instru- 
ment de  contrefaçon  contre  les  produits 
français.  Nous  aurons  donné  des  armes  à 
nos  adversaires.  » 

Partout,  depuis  Cologne  jusqu'à  Berlin 
et  à  Francfort  nous  avons  entendu  parler 
des  fameuses  représailles  dont  nous  me- 
nacent les  commerçants  allemands. 

M.  Hecksher  ne  nous  a  pas  dissimulé 
que  le  Reichslag  voterait  dès  la  rentrée  un 
article  de  loi  qui  formera  exactement  la 
contre-partie  de  notre  article  i5.  Le  chan- 
celier de  l'Empire  sera  autorisé  à  exiger 
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des  indications  précises  d'origine  non  seu- 
lement sur  toutes  les  marchandises  impor- 
tées en  Allemagne,  mais  encore  sur  toutes 
les  marchandises  en  transit. 

Ici,  c'est  nous  qui  avons  donné  l'exem- 
ple. Le  fameux  mot  transit  existe  dans 
notre  loi  et  il  a  excité  en  Allemagne  de 
vives  colères. 

Si,  en  effet,  une  marchandise  germa- 
nique se  présente  à  la  douane  française 
pour  franchir  la  France  et  passer  en 
Espagne,  la  douane  française  exige  impi- 
toyablement qu'elle  soit  revêtue  des  mêmes 
inscriptions  que  si  elle  était  destinée  à  la 
consommation  française* 

Le  motif  est  palpable.  On  n'a  pas  voulu 
que  les  Allemands  pussent  faire  traverser 
les  Pyrénées  à  des  objets  d'origine  ambi- 
guë susceptibles  d'être  présentés  aux  Espa- 
gnols comme  des  produits  français. 

—  ((  Alors,  me  dit  le  président  d'un  syn- 
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dicat  allemand,  vous  perdrez  le  bénéfice 
du  transit  de  nos  marchandises  que  nous 
allons  expédier  par  Anvers  ou  par  Gênes  ! 
D'autre  part,  nous  allons  exiger  l'insertion 
des  mots  :  «  Importé  de  France  »,  en 
caractères  indélébiles  sur  toutes  les  mar- 
chandises françaises  à  destination  de  la 
Russie  et  des  Balkans.  Pas  une  bouteille, 
pas  une  robe,  pas  un  fichu  de  dentelles, 
pas  un  mouchoir  ne  passera  les  Vosges 
sans  porter  visiblement  les  mots  fatidiques. 
Nous  verrons  qui  sera  le  premier  las  de 
cette  petite  guerre  !  » 

Je  crois  bien  que  j'ai  touché  ici  le  fond 
du  débat.  Les  Allemands  entendent  faire 
ce  que  l'on  appelle,  en  mathématique,  une 
démonstration  par  l'absurde. 

Notre  discussion,  dès  qu'elle  eut  pénétré 
sur  ce  terrain,  devint  plus  vive  et  nous 
n'avons  pas  lardé  à  aborder  les  plus  grands 
problèmes. 


CHAPITRE  V 

LA  PÉNÉTRATION   FRANÇAISE 
EN  ALLEMAGNE 


Pas  de  poupées  à  Nuremberg.  —  Le  pays  de  l'auto- 
matisme. —  Les  inconvénients  du  protection- 
nisme. —  Faiblesse  de  l'exportation  française.  — 
La  tyrannie  parisienne.  —  Les  mannequins.  — 
Pas  de  succursales.  —  Le  Musée  de  Stuttgard.  — 


Je  vais  détruire  une  illusion  dans  l'es- 
prit de  bien  des  Français  :  on  ne  fabrique 
pas  de  poupées  à  Nuremberg.  Nuremberg 
s'est  spécialisé  dans  le  jouet  scientifique. 
Chaque  année,  les  cinq  ou  six  grandes  mai- 
sons, qui  ont  acquis  à  la  longue  ce  mono- 


LA    PENETRATION    FRANÇAISE    EN    ALLEMAGNE      59 

pôle  de  fait,  déversent  sur  l'univers  entier 
des  milliers  et  des  milliers  de  locomotives, 
de  moteurs,  de  phonographes,  de  cinéma- 
tographes, de  projecteurs  électriques,  de 
boîtes  de  constructions... 

La  poupée  ne  se  confectionne  plus  que 
dans  la  petite  ville  de  Sonneberg. 

Nûrembergestle  pays  de  l'automatisme. 
Dans  les  ateliers  de  la  maison  Bing,  tout 
métal  qui  peut  être  présenté  à  une  machine 
sous  la  forme  d'une  barre  ou  d'une  tige, 
est  transformé  immédiatement  par  une  ar- 
mée d'ouvriers  d'acier  et,  en  quelques  se- 
condes, devient  une  pièce  linement  ourlée 
adaptable  k  l'objet  fabriqué.  Le  rôle  de 
l'ouvrier  consiste  seulement  h  réunir  les 
morceaux  découpés  ou  tournés  par  les  ma- 
chines automatiques.  Je  n'ai  vu  d'installa- 
tions plus  compliquées  que  dans  l'établis- 
sement Adler,  de  Francfort,  oii  des  cen- 
taines de  machines  —  américaines  pour 
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la  plupart  —  suppriment  des  milliers  de  | 

travailleurs. 

Tel  de  ces  merveilleux  instruments  rem- 
plit Toffice  de  cinq  ouvriers  d'art  et  pro- 
cure en  plus  une  économie  énorme  dans  la 
durée  du  temps  de  la  fabrication.  Je  crois 
que  cette  économie  de  temps  est  une  des 
grandes  causes  de  prospérité  dans  l'indus- 
trie allemande.  Les  usines  sont  installées 
de  telle  manière  que  jamais  la  matière  à 
travailler  ne  fait  un  pas  en  arrière.  Une 
force  tenace  et  continue  la  pousse  sans 
cesse  vers  l'atelier  d'emballage.  On  a  pu 
fabriquer  dans  les  établissements  Borsig, 
de  Berlin,  une  locomotive  grand  modèle 
en  cinquante-deux  jours,  sur  une  pres- 
sante demande  d'une  compagnie  japonaise. 
Chez  Adler^  une  automobile  est  couram- 
ment mise  au  point  en  vingt  et  un  jours. 

Il  ne  faut  pas  du  reste  croire  que  nous 
n'ayons   pas,    dans  notre  industrie  fran- 
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gaise,  des  ateliers  capables  de  soutenir  la 
comparaison.  Ils  existent,  mais  ils  sont 
plus  rares.  Nous  ne  sommes  pas  aussi 
spécialisés  que  nos  voisins,  notre  champ 
d'activité  est  plus  vaste,  plus  dispersé.  Il 
faut  reconnaître  loyalement  qu'ils  sont 
d'étonnants  manipulateurs  de  fer. 

Je  me  vois  encore  à  côté  de  M.  Schwarz, 
dans  un  des  ateliers  de  la  maison  Bing,  où 
monte  l'odeur  caractéristique,  parfois  in- 
supportable, de  bonbon  anglais  provenant 
du  vernis.  L'honorable  industriel  s'efforce 
de  me  convaincre  et  de  me  démontrer  que 
notre  système  douanier,  tout  en  gênant 
l'exportation  allemande,  paralyse  l'expor- 
tation française. 

—  (f  Oui,  me  dit-il,  il  y  a  une  forte  baisse 
sur  le  jouet,  sur  l'article  de  Paris.  Avant 
que  vous  ayez  frappé  d'un  droit  quasi-pro- 
hibitif allant  jusqu'à  no  francs  les  looki- 
los  nos  fHorhiits  nùrembergeois,  vous  ex- 
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portiez  dix  fois  plus  qu'aujourd'hui.  On 
dirait  que  le  résultat  atteint  a  été  directe- 
ment contraire  au  but  que  vous  avez 
poursuivi.  Nous  avons  vu  naître  entre  vous 
et  nous  la  lutte  qui  s'établit  entre  le  cons- 
tructeur de  canons  et  le  fabricant  de 
blindages.  A  mesure  que  l'un  fond  un  pro- 
jectile plus  pénétrant,  l'autre  augmente 
l'épaisseur  et  la  solidité  de  ses  plaques. 
Que  s'est-il  spécialement  passé  en  ce  qui 
touche  le  jouet  ?  Protégé  par  une  muraille 
de  Chine,  le  fabricant  français  a  pu,  dans 
l'intérieur  de  votre  pays,  vendre  plus  cher 
ses  marchandises.  Nous  avons  été  tout 
d'abord  gênés  par  le  protectionnisme  fran- 
çais. Mais  nous  avons  fait  un  effort  con- 
sidérable. Partout  où  il  a  fallu  renouveler 
le  matériel,  nous  n'avons  pas  hésité.  Nous 
avons  baissé  nos  prix  tant  que  nous  avons 
pu.  Suivez  bien  mon  raisonnement  :  le 
fabricant  français  s'est  habitué  aux  hauts 
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prix  que  lui  permettait  son  tarif  rigoureux. 
11  n'a  pas  jugé  à  propos  de  se  donner 
beaucoup  de  mal;  il  s'est  laissé  vivre. 
Quand  les  commissionnaires  anglais  ou 
américains  venaient  à  Paris,  vos  indus- 
triels ont  eu  une  tendance  naturelle  à  leur 
imposer  leurs  prix  de  l intérieur.  Talonnés 
par  la  concurrence,  nous  avons  produit, 
nous,  hors  de  votre  muraille  douanière,  à 
des  prix  qui  cassaient  les  vôtres.  Nous 
nous  sommes  emparés  des  marchés  étran- 
gers. Les  difficultés  mêmes  que  vous  nous 
avez  opposées  nous  ont  donné  une  nou- 
velle force,  de  puissants  motifs  d'activité, 
il  fallait  faire  bon  marché  ou  mourir.  Nous 
avons  vécu.  Le  protectionnisme  tue  sou- 
vent ceux  qu'il  veut  aider. 

Voici  un  chemin  de  fei  en  plomb.  Je 
l'établis  avec  un  léger  bénéfice  au  prix 
de  vente  de  i  mark  65.  Quand  il  a  passé 
la  frontière  française,  il  s'est  alourdi  et  ne 
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peut  être  vendu  que  2  marks  4o.  Le  com- 
merçant français  me  concurrencera  en  ven- 
dant le  même  jouet  ou  un  jouet  analogue  au 
prix  de  2  marks  20.  Mais  ce  sera  le  même 
prix  pour  le  monde  entier:  il  est  incapable 
de  vendre  moins  de  2  marks  20.  Tandis  que 
moi,  je  suis  vendeur  pour  le  monde  entier 
au  prix  de  1  mark  65.  Aussi,  quand  leg 
acheteurs  des  maisons  américaines  vien- 
nent à  Paris,  ils  s'écrient  :  Mais  il  n'y  a 
plus  rien  à  faire  ici  î  Autrefois,  ils  pas- 
saient trois  semaines  sur  les  boulevards 
pour  faire  leurs  achats.  Maintenant,  ils 
bouclent  kurs  valises  au  bout  de  trois 
jours.  Et,  ajoute  en  souriant  M.  Schwarz, 
ils  s'en  vont  à  contre-cœur,  car  ils  ont  des 
raisons  particulières  d'aimer  votre  capi- 
tale; seulement,  les  patrons  américains 
ne  badinent  pas  sur  la  question  du  temps 
perdu.  » 

Un  autre  agent  principal  d'une  maison 
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(le  Nuremberg,  résidant  habituellement  en 
France,  s'exprime  ainsi  :  «  Je  suis  parvenu, 
à  force  de  travail,  à  élever  mon  chiffre 
d'affaires  en  France  à  un  million  de  francs. 
Mais,  si  au  lieu  d'exporter  des  objets  d'Al- 
lemagne en  France,  je  les  avais  importés 
de  France  en  Allemagne,  c'est  à  plus 
de  deux  millions  que  s'élèverait  mon 
chiffre.  » 

Etvoici  la  nouvelle  constatation  qui  s'im- 
pose. Nous  n'avons  plus  suffisamment  de 
représentants  en  Allemagne,  nous  ne  cher- 
chons pas  à  développer  nos  affaires  avec 
l'Allemagne.  Nos  81 4  millions  d'exporta- 
tions tombent  en  quelque  sorte  du  ciel,  sans 
que  vraiment  nous  nous  donnions  la  peine 
d'y  penser.  Or,  il  y  a  un  immense  marché, 
en  Allemagne,  pour  les  produits  français 
qui  y  pénètrent  souvent  malgré  des  tarifs 
douaniers  excessifs.  On  dit  quelquefois 
que  les  Allemands  sont  passés  maîtres  en 
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matière  d'optique  et  que  nous  ne  pouvons 
pas,  en  cette  catégorie,  faire  grand'chose 
contre  eux.  Or,  un  seul  représentant  d'une 
maison  française  à  Nuremberg  y  vend  an- 
nuellement deux  cent  mille  francs  de  lor- 
gnettes de  théâtre.  Quand  nous  voulons, 
nous  pouvons,  seulement  nous  voulons 
rarement. 

Puisque  je  suis  dans  l'industrie  légère, 
voulez-vous  que  j'écrive  un  mot  sur  l'in- 
dustrie extra-légère,  sur  notre  commerce 
de  modes  et  de  fanfreluches  ?  Tout  ce  genre 
de  marchandises  est  réellement  devenu 
Farticle  de  Paris.  Tous  les  efforts  qui  ont 
été  effectués  à  New- York  et  à  Vienne  pour 
briser  ce  que  les  couturiers  étrangers  ap- 
pellent la  tyrannie  parisienne,  ont  été 
vains.  Je  crois  que  nos  auteurs  dramati- 
ques sont  les  seuls  personnages  qui  aient 
imposé  hors  frontière  leur  autorité  au 
même  degré  que  nos  artistes  en  étoffes. 
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La  femme  allemande,  depuis  l'aristocratie 
jusqu'aux  classes  moyennes,  est  tributaire 
de  vingt  maisons  parisiennes  qui  tiennent 
dans  les  grandes  villes  d'outre-Vosges  le 
haut  du  pavé. 

Quand  nous  sommes  passés  à  Berlin,  les 
«  dames  »  étaient  déjà  dans  Tattente  lié- 
vreuse  de  la  sortie  des  modèles.  On  avait 
répandu  le  bruit  que  les  grands  faiseurs 
de  Paris  s'étaient  syndiqués  pour  dévoiler 
les  mystères  de  leurs  confections  seule- 
ment à  la  date  du  i"'  octobre.  Mais  il  est 
probable  que  ce  pacte  ou  n'a  pas  été  con- 
clu ou  n'a  pas  été  tenu.  Les  membres  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Nuremberg 
nous  ont  appris  que  la  veille  môme  de  notre 
visite  (21  septembre)  un  couturier  bavarois 
(retenez  ce  détail)  avait  amené  dans  une 
salle  de  spectacle  trois  gracieux  manne- 
quins arrachés  à  prix  d'or  aux  ateliers 
d'une  grande  couturière  parisienne.  Pen- 
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dant  deux  jours,  ces  charmantes  personnes 
ont  exhibé  les  premiers  modèles  de  la  sai- 
son. Il  fallait  payer  2  marks  5o  pour  con- 
templer ce  joli  tableau,  et  le  public  s'écra- 
sait aux  portes. 

Un  négociant  allemand  m'apprend  que 
c'est  cette  partie  de  notre  commerce  na- 
tional qui  est  l'objet  de  la  fraude  la  plus 
étendue.  On  vend  à  Berlin  des  quantités 
énormes  de  chapeaux  de  dames,  fabriqués 
en  Prusse  et  vendus  avec  l'étiquette  d'une 
maison  de  Paris. 

Nos  bonnes  maisons  ne  savent  pas  se 
protéger.  Elles  n'ont  aucun  syndicat  de 
défense.  Elles  vendent  à  un  prix  qui  n'a 
rien  d'excessif  (2  ou  3. 000  marks)  un  de 
leurs  modèles  à  un  industriel  berlinois, 
lequel,  une  fois  ce  prix  payé,  peut  fabri- 
quer lui-même  le  costume  et  le  vendre  à 
autant  d'exemplaires  qu'il  le  veut.  Je  n'ai 
aperçu  Unler  den  Linden  et  dans  les  rues 
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commerçantes  de  Berlin  aucune  succur- 
sale de  nos  meilleures  spécialités  fran- 
çaises. 

Tous  les  membres  de  la  colonie  française 
sont  unanimes  à  déplorer  cet  état  de  cho- 
ses. «  Il  n'y  a  guère  plus  de  4  à  ooo  Fran- 
çais à  Berlin,  m'affirment-ils.  alors  qu'il  y 
a.  à  Paris.  i25. ooo  Allemands.   » 

La  faiblesse  de  notre  population  n'ex- 
cuse pas  la  disproportion  des  deux  chiffres. 
Nos  industriels,  nos  commerçants,  trou- 
vent sans  doute  qu'ils  gagnent  assez  d'ar- 
gent à  l'intérieur  du  pays.  Ils  ne  savent  pas 
risquer  pendant  un  an  ou  deux  les  capi- 
taux, pourtant  minimes,  qu'exige  l'instal- 
lation d'un  représentant  attitré.  C'est  tout 
au  plus  si  une  maison  de  rubans  de  Saint- 
Étienne  a  eu  l'intelligence  de  faire  ce  sa- 
crifice. Elle  en  a  été  largement  récom- 
pensée. Ici  le  produit  français  est  désiré, 
appelé.  Il  a  une  clientèle  de  choix.  Mais, 
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la  plupart  du  temps,  les  patrons  français 
s'en  rapportent  à  des  Allemands  pour  le 
placer.  Toute  maison  française  qui  voudra 
s'installer  ici,  non  pas  économiquement,  à 
la  gagne-petit,  à  la  française,  mais  kolos- 
salement,  à  l'allemande,  est  certain  de  réa- 
liser d'énormes  profits.  La  clientèle  alle- 
mande ne  respectera  pas  un  loyer  de  i  .000 
marks  dans  une  rue  obscure,  mais  elle 
admirera  un  grand  magasin  français  payant 
3o.ooo  marks  de  loyer  Unier  den  Linden. 
Je  déplore  l'inertie  de  mes  compatriotes 
d'habitude  si  avisés.  L'effort  allemand, 
l'habileté  berlinoise  sont  si  remarquables 
que  je  me  demande  avec  angoisse  si  le  mo- 
nopole parisien,  difficile  à  détruire,  je  le 
reconnais,  ne  finira  pas  par  s'effriter.  Les 
ouvrières  prussiennes  sont  en  train  de  se 
dégourdir  les  doigts  ;  le  goût  allemand 
s'affine.  On  a  installé  à  Stuttgard  un  musée 
tout  à  fait  intéressant  qui  s'appelle  :  «  Le 
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musée  du  bon  et  du  mauvais  goût.  »  Dans 
une  vitrine  on  voit  l'objet  de  style  vieux- 
allemand,  de  forme  bizarre,  de  couleurs  dis- 
parates :  à  côté  est  placé  l'objet  sorti  des 
mains  d'artistes  parisiens.  Sous  la  première 
vitrine  on  a  inscrit  :  «  Ceci  est  de  mauvais 
L^oût,  ))Sous  la  seconde  :  «  Ceci  est  de  bon 
goût.  »  Cette  naïveté  me  paraît  en  môme 
temps  touchante  et  périlleuse. 

Certes,  je  ne  suis  pas  allé  en  Allemagne 
avec  cet  état  d'esprit  de  quelques  Français 
(jui,  après  avoir  débiné  ou  entendu  débiner 
les  Allemands  pendant  vingt  ans,  trouvent 
tout  si  merveilleux  de  l'autre  côté  du  Rhin 
qu'ils  en  reviennent  avec  un  enthousiasme 
flamboyant.  Je  reviens  de  là-bas  éclairé, 
non  sidéré.  J'apprécie  les  faits  avec  sa- 
gesse et  je  me  dis  tout  de  même  que,  si 
nous  laissons  aller  les  choses,  si  nous  ne 
nous  défendons  pas,  si  nous  ne  protégeons 
pas  notre  fabrication  par  l'activité  des  per- 
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sonnes,  nous  pourrons  quelque  jour  nous 
réveiller  avec  des  désillusions.  Je  n'ajou- 
terai rien  à  ces  considérations  ;  si  je  parle 
dans  le  désert,  tant  pis  pour  ceux  qui 
n'auront  pas  voulu  entendre. 


CHAPITRE  VI 

LES  DOLÉANCES  DU  COMMERCE 
ALLEMAND 


Critiques  alsaciennes.  —  L'incident  de  Grafensta- 
den.  —  Tactique  active.  —  Le  mot  de  l'Empe- 
reur. —  Le  crayon  Faber.  —  Le  Bill  Undenuood.  — 
Les  méfaits  du  Dumpimj.  —  Interprétations  con- 
tradictoires. 


Je  crois  avoir  jusqu'ici  très  impartiale- 
ment exposé  les  doléances  de  l'industrie  et 
du  commerce  allemands.  Mon  impartialité 
.1  été  telle  qu'elle  m'a  valu  quelques  at- 
taques de  la  part  des  journaux  nationa- 
listes français  et  même  du  Xoiirellisie  de 
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Colmar,  organe  de  M.  VVetterlé.  De  même 
que  mon  éminent  ami  Edouard  ïlerriot  a 
été  accusé  de  faire  le  jeu  allemand  en 
sollicitant  la  participation  des  villes  ger- 
maniques à  sa  prochaine  Exposition  lyon- 
naise, de  même  on  m'a  reproché  de  cher- 
cher avec  l'Allemagne  industrielle  un 
rapprochement  impossible.  Le  journal  de 
M.  Wetterlé  va  jusqu'à  m'accuser  d'igno- 
rance: selon  lui,  nos  représailles  doua- 
nières avaient  été  motivées  par  l'incident 
de  Grafenstaden.  Je  dois  rappeler  en 
quelques  mots  cet  incident  qui  date  au 
plus  d'une  année.  L'usine  métallurgique 
de  Grafenstaden,  près  de  Strasbourg,  est 
dirigée  par  une  société  alsacienne.  A  un 
moment  donné,  le  gouvernement  allemand 
a  jugé  que  l'un  des  directeurs  avait  mani- 
festé trop  ouvertement  ses  sentiments 
francophiles,  et  il  fit  déclarer  au  conseil 
d'administration  que   si    le  directeur  en 
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question  n'était  pas  renvoyé,  les  chemins 
de  fer  allemands  ne  commanderaient  plus 
de  locomotives  à  Grafenstaden.  La  menace 
produisit  son  effet  et  le  directeur  fut  dé- 
placé. 

Cette  rigueur  souleva  dans  toute  l'Al- 
sace une  vive  réprobation.  Elle  a  doulou- 
reusement ému  tous  les  Français.  J'aurai 
peut-être  le  droit  de  faire  remarquer  que 
c'est  notre  Revue  (i)  même,  publiée  sous 
les  auspices  du  Comité  du  commerce 
français  avec  l'Allemagne,  qui  porta  la 
première  ces  faits  à  la  connaissance  du 
public  français.  iVIaintenant  que  j'ai  rap- 
porté cette  histoire  dans  toute  sa  gravité, 
puis-je  ajouter,  sans  être  taxé  d'antipa- 
triotisme,  que,  si  le  ministère  du  Com- 
merce avait  organisé,  pour  venger  la 
blessure  alsacienne,  une  politique  de  re- 

(i)  Voir  le  Commerce  franco-allemand  du  15  mars 
4913,  p.  5i4etsuiv. 
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présailles  douanières,  il  aurait  simplement 
commis  une  sottise?  Nos  relations  écono- 
miques avec  l'Allemagne  ne  peuvent  pas 
être  subordonnées  aux  maladresses  ou 
aux  injustices  qui  sont  prodiguées  h 
l'égard  de  l'Alsace.  Je  ne  voudrais  pas 
anticiper,  troubler  l'ordre  de  mon  travail 
et  devancer  les  conclusions  que  j'apporte- 
rai sur  la  question  d'Alsace-Lorraine. 

Mais,  je  puis  bien  écrire,  sans  plus 
tarder,  qu'il  serait  contraire  aux  intérêts 
les  plus  pressants  de  la  France  et  même 
de  l'Alsace,  de  mêler  une  question  de  sen- 
timent à  nos  relations  douanières. 

Le  Comité  qui  m'a  délégué  en  Alle- 
magne se  compose  essentiellement  d'ex- 
portateurs qui  cherchent  à  faire  entrer  en 
France  de  l'argent  teuton,  qui  veulent 
courageusement  opposer  à  la  pénétration 
germanique  en  France  la  pénétration  fran- 
çaise en  Germanie.   A  la  tactique  pure- 
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ment  défensive  et  passive  des  nationalistes 
économiques,  ils  opposent  une  tactique  ré- 
solument active. 

Or,  ils  savent  bien  que  les  conflits  doua- 
niers entre  la  France  et  l'Allemagne  sont 
très  antérieurs  à  l'incident  de  Grafensta- 
den.  S'ils  ont,  en  présence  de  nouvelles 
menaces  dont  ils  sont  l'objet  de  la  part  du 
Reichslag,  pris  les  devants  et  essayé  de 
tàter  le  pouls  aux  syndicats  d'exportation 
allemands  dont  les  intérêts  sont  identiques 
aux  leurs,  c'est  assurément  qu'ils  avaient 
de  puissantes  raisons.  L'empereur  d'Alle- 
magne s'est  un  jour  écrié  :  c(  L'ennemi 
du  commerce  allemand  est  mon  ennemi.  » 
Il  ne  faudrait  tout  de  même  pas  que  les 
nationalistes  français  ou  alsaciens  prissent 
le  contre-pied  de  cette  devise  et  se  missent 
à  déclarer  la  guerre  à  tous  les  commer- 
çants qui  augmentent  la  prospérité  du  pays 
en  faisant  des  affaires  avec  l'étranger. 


r« 
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Mes  lecteurs  me  pardonneront  cette  di- 
gression dont  ils  reconnaîtront  l'utilité. 
Aucun  malentendu  ne  sera  désormais  pos- 
sible; j'expose  aussi  clairement  que  je  le 
puis  les  doléances  allemandes,  mais  je  ne 
les  épouse  pas.  Il  sera  toujours  temps  de 
recueillir  les  réponses  des  industriels 
français  et  des  fonctionnaires  de  la  douane. 

J'ai  déjà  suffisamment  démontré  que  les 
exportateurs  allemands  s'en  prenaient  à 
l'application  jugée  par  eux  abusive  de  l'ar- 
ticle 1 5  de  la  loi  de  1892.  Aux  faits  que  j'ai 
déjà  cités,  je  puis  ajouter  une  déclaration 
intéressante  de  M,  Cari  Hutzelmeyer,  di- 
recteur de  la  manufacture  de  crayons  Jo- 
hann Faber.  Après  s'être  vivement  plaint 
du  boycottage  dont  ses  produits  sont  l'ob- 
jet en  France  (il  paraît  qu'une  circulaire 
confidentielle  du  ministre  de  l'Instruction 
publique  aurait  prohibé  l'emploi  de  la  mar- 
que Faber  dans  tous  les  lycées  et  collèges). 
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rhonorable  industriel  ajoute  :  «  Cette  me- 
sure est  d'autant  plus  injustifiée  que  si  je 
suis  gros  vendeur  en  PVance,  je  suis  éga- 
lement gros  acheteur.  Presque  toutes  les 
enveloppes  métalliques  de  mes  crayons 
(porte-mines  et  protège-pointes)  sont  fa- 
briquées à  Paris.  Ce  qui  me  frappe  le  plus 
dans  les  dispositions  de  votre  règlement 
douanier,  c'est  que  le  fait  pour  une  maison 
allemande  d'avoir  une  succursale  à  Paris 
est  considéré  par  vous  comme  une  cir- 
constance aggravante.  Je  comprends  par- 
faitement la  philosophie  de  votre  loi  :  vous 
voulez  que  le  public  français  sache  exac- 
tement, quand  il  achète  un  objet,  si  cet 
objet  a  été  fabriqué  en  France  ou  à  l'étran- 
ger. C'est  parfait.  Mais  ne  pensez-vous 
pas  que,  pour  respecter  la  règle  déloyauté, 
la  marque  Johann  Faber\  Nuremberg  suf- 
fise sur  un  crayon?  Est-il  même  néces- 
saire d'ajouter  Nuremberg  ?  Or,  il  me  fau- 
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dra  encore  inscrire  :  Fabriqué  en  Alle- 
magne, uniquement  à  raison  de  ce  fait  que 
je  possède  toute  une  organisation  en 
France.  Ainsi,  c'est  parce  que  je  paye  des 
impôts  chez  vous,  que  j'entretiens  des  em- 
ployés chez  vous,  que  j'exporte  de  l'argent 
chez  vous,  c'est  pour  cela  que  je  suis  ex- 
posé à  une  taquinerie  de  plus  î  Votre  lé- 
gislation est  telle  que  les  formalités  sont 
plus  nombreuses,  les  difficultés  plus  com- 
plexes pour  une  marque  déposée  en  France 
que  pour  une  marque  non  déposée  !  » 

J'ai  entendu  des  réflexions  de  même 
ordre  dans  la  bouche  de  MM.  Moser,  di- 
recteurs de  l'importante  maison  Mayfarlh 
et  Cie  ,  fabricants  de  matériel  agricole,  à 
Francfort. 

Il  est  stupéfiant  de  constater  l'impor- 
tance qu'a  prise  en  Allemagne  la  fabrication 
des  machines  de  ce  genre.  La  dernière 
statistique  révèle  qu'en  1912  il  y  avait,  dans 
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l'étendue  de  l'Empire,  i.3oo  usines  de  cette 
catégorie,  employant  chacune  plus  de  loo 
ouvriers.  L'exportation  se  fait  principa- 
lement en  Russie  ;  la  France  vient  ensuite 
avec  l'Amérique  du  Sud.  Quant  à  l'Amé- 
rique du  Nord,  il  y  avait  longtemps  que 
l'industrie  allemande  avait  renoncé  à  ce 
marché  a  cause  d'un  taril'  douanier  de  4^ 
pour  100  ad  valorem. 

Le  Bill  Underwood  va  donner  un  nouvel 
espoir  aux  fabricants  de  la  Prusse  rhé- 
nane, car  il  réduit  ce  droit  de  45  pour  loo 
à  zéro.  Ce  sont  les  cultivateurs  américains 
qui  sont  venus  à  bout  de  M.  Perkins  et 
du  fameux  trust  de  Chicago  fondé  au  ca- 
pital de3oo  millions  de  dollars.  M,  Perkins 
a  eu  beau  répéter  que  le  seul  moyen  d'im- 
poser le  matériel  agricole  américain  au 
monde  entier  était  de  le  truster,  il  n'a  pu 
convaincre  les  fermiers  de  l'intérêt  qu'ils 
avaient  à  payer  leurs  machines  jd/ms  cher  à 
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l'intérieur  afin  de  permettre  aux  usiniers 
de  les  vendre  moins  cher  au  dehors. 

Les  industriels  allemands  triomphent  de 
cette  suppression  du  dumping.  Ils  voient 
la  paille  et  ne  voient  pas  la  poutre. 

En  effet,  nous  avons  vu  confirmer,  lors 
de  notre  visite  aux  établissements  Borsig, 
un  fait  que  nous  connaissions  depuis  long- 
temps. La  maison  Borsig  vend  à  l'État 
prussien  ses  locomotives  i  mark  20  le 
kilo,  alors  qu'elle  les  vend  à  l'étranger 
1  mark  seulement.  Je  ne  sais  pas  si  je  donne 
ici  des  chiffres  très  exacts,  dans  tous  les  cas 
j'affirme  cette  différence  de  20  p.  100  entre 
le  marché  du  dedans  et  le  marché  du  de- 
hors. J'ai  beau  me  tournebouler  la  cervelle, 
je  n'arrive  jamais  à  me  figurer  l'intérêt 
qu'un  groupe  d'industriels  peut  avoir  à  j 
casser  ainsi  le  prix  d'une  marchandise  sur 
un  marché  étranger  pour  habituer  les  con- 
sommateurs du  dehors  à  leurs  produits. 
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Cette  politique  peut  sans  doute  amener  la 
disparition  de  concurrents  faibles  dans 
une  nation  pauvre.  Mais  dans  un  pays  à 
gros  capitaux  comme  la  France,  elle  ne 
peut  qu'amener  un  trouble  passager  dans 
l'ordre  économique.  En  matière  indus- 
trielle, toute  contrainte  artificielle  ne  peu  . 
durer.  Comme  consommateurs,  nous  pou- 
vons profiter  des  bas  prix  créés  par  le 
dumping;  nous  en  souffrons,  il  est  vrai, 
comme  producteurs,  mais  cela  ne  peut  ja- 
mais se  prolonger  outre  mesure. 

Les  représentants  de  la  maison  May- 
farlh  nous  ont  appris  que  la  douane  fran- 
çaise n'interprétait  pas  de  la  même  façon 
les  tarifs  aux  différents  postes.  Ce  qui  est 
vrai  à  Avricourt  serait  considéré  comme 
une  hérésie  au  Havre.  Les  Allemands 
considèrent  ces  contradictions  comme  une 
nouvelle  taquinerie,  parce  que,  prétendent- 
ils,  ils  ne  peuvent  jamais  préparer  une  dé- 
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claration  d'entrée  sans  être  dans  l'angoisse 
d'une  contravention.  «  D'ailleurs,  ajou- 
tent-ils, pourquoi  n'employez-vous  pas  le 
même  système  que  nous  ?  La  douane  alle- 
mande n'exige  pas  une  déclaration  préa- 
lable. C'est  elle-même  qui  détaille  l'envoi. 
Il  n'y  a  jamais  en  Allemagne  de  procès- 
verbal  pour  fausse  déclaration.  En  France, 
au  contraire,  avec  le  système  de  la  décla- 
ration obligatoire  et  précise,  l'expéditeur 
de  bonne  foi  risque  une  foule  d'amendes. 
J'en  aurais  fini  avec  l'analyse  du  conflit 
douanier,  si  je  n'avais  encore  à  m'occuper 
de  ce  qui  touche  les  vins  et  alcools.  J'exa- 
minerai la  question  dans  mon  prochain 
chapitre. 


CHAPITRE  VII 

LA  QUESTION  DES  VINS 


Le  goût  allemand.  —  Le  Champagne  et  le  sekt.  — 
La  fabrication  extra-territoriale.  —  Tarifs  fan- 
tastiques. —  L'abus  de  l'analyse.  —  Le  vin  homo- 
gène. —  Un  système  fiscal.  —  Les  49  pour  cent.  — 
Le  bordeaux  commercial  et  les  volontaires.  —  Les 
qualités  essentielles.  —  Tenez  bon  ! 


Doit-on  le  dire?  Pourquoi  pas!  La  dis- 
simulation ne  nous  servirait  pas  d'ailleurs 
à  grand'chose.  C'est  par  nos  vins  et  nos 
liqueurs  que  les  Allemands  nous  tiennent. 
J'ajoute  tout  de  suite  que  c'est  par  là  aussi 
que  nous  les  tenons.  A  quoi  bon  s'enrichir 
si  ce  n'est  pour  jouir  de  la  vie? 
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Je  ne  vais  pas  m'amuser  ici  à  dévelop- 
per le  lieu  commun  par  lequel  on  démontre 
que  la  France  est  le  seul  pays  du  monde 
où  l'on  s'amuse. 

Nos  puritains  se  désolent  de  la  réputa- 
tion qui  nous  est  faite.  Que  nous  serions 
malheureux  si  elle  n'était  pas  méritée  !  Il 
n'y  a  pas  une  seule  ville  de  France  qui  ne 
soit,  sous  le  rapport  de  la  gaieté,  un  petit 
Paris  auprès  de  Berlin  et  de  Londres. 

Venir  en  France  est  le  premier  désir  de 
tout  étranger  qui  a  entassé  quelques  écus. 

Quand  les  Allemands  sont  revenus  chez 
eux  après  un  séjour  chez  nous,  il  n'est 
plus  pour  eux  qu'un  moyen  de  revivre  la 
gaieté  française,  c'est  de  boire  notre  purée 
septembrale  sous  toutes  ses  formes.  Le 
vin  français,  c'est  de  la  joie  en  bouteilles. 

La  consommation  de  ce  produit  est  donc 
considérable  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Ce 
n'est  pas  que  le  vin  du  Rhin  soit  mauvais. 
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Loin  de  là,  mais,  il  est  froid,  il  manque  de 
bouquet,  il  n'est  pas  à  la  hauteur  î 

Reconnaissons  immédiatement,  à  ren- 
contre de  certaines  accusations  formulées 
en  France,  que,  d'une  manière  générale, 
nos  vins  et  nos  alcools  ne  sont  pas  fraudés 
en  Allemagne.  Le  goût  allemand,  quant 
au  palais,  est  assez  sûr  :  en  manière  de 
Champagne,  par  exemple,  un  Berlinois  ne 
prendra  jamais  du  faux  Champagne,  du 
«  Sekt  »,  pour  du  vin  des  coteaux  d'Ay. 

Depuis  1909,  la  fraude,  soit  sur  la  qua- 
lité du  produit,  soit  sur  sa  provenance,  est 
réprimée  par  les  tribunaux  allemands  avec 
une  rigueur  impitoyable.  —  C'est  ce  que 
nous  a  affirmé  avec  énergie  M.  le  pro- 
fesseur docteur  Osterrieth  de  Berlin,  le 
Léon  Renault  allemand.  —  Pour  le  Cham- 
pagne, notre  production  délimitée  est  ad- 
mirablement protégée.  Quand  nos  bou- 
teilles ont  franchi  la  frontière,  elles  sont 
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l'objet  d'un  très  grand  respect.  Mais,  pour 
avoir  le  plaisir  de  déguster  une  grande 
marque,  il  faut  la  payer,  dans  un  restau- 
rant, au  moins  vingt-cinq  francs.  C'est 
que  la  barrière  douanière  est  ici  très  éle- 
vée. Il  faut  compter  environ  cinq  francs 
par  bouteille  de  droits.  La  bouteille  de 
Bordeaux  et  de  Bourgogne  est  d'ailleurs 
taxée  dans  les  mêmes  proportions. 

Pour  le  Champagne,  les  fabricants  ont 
cherché  des  moyens  de  ruser  avec  la 
douane  allemande. 

Le  vin  en  barrique  étant  taxé  beaucoup 
moins  cher  que  le  vin  en  bouteilles,  plu- 
sieurs maisons  françaises  ont  installé  des 
succursales  dans  l'intérieur  du  Zollverein. 
C'est  ainsi  que  MM.  Deutz  et  Geldermann 
se  sont  établis  en  Alsace,  MM.  Léon  Ghan- 
don  et  Mercier  en  Luxembourg.  Ces  mai- 
sons font  venir  hors  frontière  du  pur  jus 
champenois,  moyennant  un  droit  réduit  et 
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ils  le  mettent  en  bouteilles  sous  le  contrôle 
du  fisc  allemand.  Ce  produit  défrancisé 
est  fort  agréable  à  boire;  il  est  fabriqué 
avec  les  procédés  qui  sont  employés  à 
Reims  et  à  Épernay.  Cependant,  il  m'a 
paru  que  les  Allemands  faisaient  une  dis- 
tinction. Les  gens  d'une  certaine  catégorie 
sociale  se  sentiraient  diminués  s'ils  con- 
sommaient un  Champagne  valant  moins  de 
vingt-cinq  marks  la  bouteille. 

Nos  producteurs  de  vins,  nos  commer- 
çants de  Bordeaux  et  de  Bourgogne  se 
plaignent  d'abord  du  tarif  fantastique  dont 
sont  grevés  leurs  liquides. 

En  seconde  ligne,  ils  incriminent  la  loi 
allemande  de  1909  qui,  tout  en  réprimant 
sévèrement  la  fraude,  permet  au  commer- 
çant allemand  de  mélanger  un  vin  quel- 
conque dans  la  proportion  de  49  pour  100 
avec  du  Bordeaux  et  d'appeler  néanmoins 
ce  produit  frelaté  «  Bordeaux  d'origine  ». 
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Enfin,  nous  accusons  le  gouvernement 
allemand  d'avoir,  en  fait,  prohibé  l'expédi- 
tion de  nos  vins  en  paniers  et  nos  envois 
mélangés  en  exigeant  une  analyse  par 
chaque  genre  de  vin  différencié  suivant  le 
crû,  rage  et  le  prix. 

Avec  ce  mode  d'opérer,  un  envoi  de 
5oo  barriques  chez  un  négociant  en  gros 
de  Brème  ne  comporte  qu'un  droit  d'ana- 
lyse de  12  fr.  5o.  Mais  un  envoi  de  vins 
différents  par  petits  fûts  ou  en  bouteilles 
peut  exiger  5  ou  6  analyses  qui  majorent  le 
droit  de  douane  d'une  façon  extravagante. 

Pour  me  renseigner  sur  le  sort  de  nos 
vins  en  Allemagne,  je  me  suis  adressé,  à 
Berlin,  aux  deux  personnalités  qui  m'ont 
paru  être  le  plus  qualifiées  :  à  M.  Paul 
Eggehrecht,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce,  président  du  Syndicat  des 
marchands  de  vins  en  gros  de  l'Allemagne 
du  Nord  (c'est  le  Forsans  de  l'Empire)  et  à 
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M.  Hechl,  président  du  Syndicat  des  ex- 
portateurs allemands,  enfin  à  M.  Salomon 
Marx,  de  Francfort-sur-le-Mein,  l'un  des 
principaux  négociants  en  vins  de  l'Alle- 
magne du  Sud.  Je  dois  ajouter  que  toute 
la  documentation  qui  m'a  été  ainsi  fournie 
par  ces  éminents  spécialistes  a  été  sou- 
mise par  moi  au  contrôle  de  la  colonie 
française  de  Berlin,  de  plusieurs  membres 
des  Chambres  de  commerce  de  Strasbourg, 
de  Colmaret  de  Mulhouse.  — M.  Berlhold 
Bing,  échevin  de  Nuremberg,  M,  Flinsch, 
président  du  Comité  du  commerce  alle- 
mand avec  la  France,  ancien  membre  du 
Landtag  de  Prusse,  M.  Borgius,  secré- 
taire général  du  même  Comité,  ont  été  éga- 
lement mis  par  moi  h  contribution. 

Voici  ce  qui  résulte  très  nettement  des 
explications  qui  m'ont  été  données  par 
ces  hommes,  tous  très  versés  dans  Tétude 
de  ces  délicates  questions. 
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Nos  vins  et  nos  alcools  ne  sont  l'objet 
en  Allemagne  d'aucune  prohibition  spé- 
ciale ayant  une  origine  politique. 

S'ils  ont  été  soumis  à  des  droits  très 
élevés,  cela  provient  seulement  du  système 
fiscal  profondément  démocratique,  parfois 
démagogique  qui  a  été  inauguré  par  le 
Reichstag.  En  Allemagne,  les  grosses  for- 
tunes sont  visées  sans  cesse  par  le  fisc. 

Gomme  il  n'existe  plus  d'octroi,  sauf 
dans  quelques  villes  d'Alsace-Lorraine, 
on  a  considéré  que  le  vin  était  un  aliment 
de  luxe  qu'il  fallait  frapper  par  l'intermé- 
diaire de  la  douane,  puisque  c'était  le  seul 
moyen  dont  on  disposait.  Ce  n'est  donc 
pas  le  vin  français  qu'on  a  voulu  atteindre 
en  principe,  mais  le  riche  consommateur 
allemand. 

Les  marchands  de  vin  d'outre-Rhin  ne 
sont  pas  du  reste,  vous  vous  en  doutez 
bien,  très  partisans  de  ce  système  qui  fa- 
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talement  limite  leurs  affaires.  Ils  consta- 
tent que  les  taux  excessifs  dont  sont  frap- 
pés nos  champagnes  n'ont  pas  empli  la 
caisse  du  Trésor  comme  on  s'y  attendait. 
Ils  sont  très  partisans  d'une  réduction  des 
droits  et  ils  exercent  dans  ce  sens  une  ac- 
tion auprès  de  leurs  représentants. 

Quant  à  ce  que  nous  appelons  le  droit 
de  fraude  légale,  quant  à  la  grosse  ques- 
tion des  49  pour  cent,  voici  ce  que  m'a 
dit  textuellement  M.  Paul  Eggebrechl  : 
«  Personne  ne  songeait  chez  nous  à  auto- 
riser le  mélange  de  vos  vins.  Ce  sont  ces 
jeunes  gens  que  vous  appelez  des  volon- 
taires et  que  nous  envoyons  chaque  année 
en  France  pour  apprendre  le  commerce, 
qui  ont  révélé  à  la  Commission  spéciale  du 
Reichslag  la  manière  dont  s'obtenaient, 
dans  la  Gironde,  certains  vins  de  Bordeaux 
dits  de  commerce.  Ils  ont  affirmé  que 
beaucoup  de  négociants  bordelais  produi- 
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saient  une  bonne  qualité  courante  en  mé- 
langeant dans  une  certaine  proportion 
d'excellent  bordeaux  avec  des  vins  de  la 
Haute-Garonne  et  des  vins  d'Algérie.  Le 
Reichslag  a  pensé  que  ce  mélange  pour- 
rait être  aussi  bien  opéré  par  nos  négo- 
ciants nationaux  et  que  des  vins  d'Italie 
étaient  susceptibles  d'entrer  dans  ces  com- 
binaisons. 

«  J'ajoute,  affirma  catégoriquement 
M.  Eggebrecht,  que  chez  nous,  aucune 
maison  sérieuse  ne  se  permet  d'offrir  à 
ses  clients  du  bordeaux  coupé.  Ce  procédé 
ne  peut  être  employé  que  par  des  maisons 
de  troisième  catégorie  et  c'est  sans  in- 
fluence sur  la  vente  de  vos  vins  girondins, 
vos  marchands  ayant,  sous  ce  rapport, 
conservé  un  tour  de  main  inimitable.  » 

Nous  avons  eu  cette  impression  que  le 
grandcommerce  allemand  ne  tenait  pasou- 
tre  mesure  à  cette  faveur  des  49  pour  loo. 
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Cette  indifférence  s'explique  par  ce  fait  que 
la  loi  allemande,  très  dure  pour  les  frau- 
deurs, autorise  le  mélange  uniquement 
sous  cette  condition  formelle  que  le  vin 
présenté  à  la  clientèle  conserve  ses  qualités 
essentielles.  Dès  lors,  le  fraudeur  est  ex- 
posé, si  un  procès  surgit,  à  une  expertise 
dont  le  résultat  est  toujours  fort  aléatoire. 

J'ai  su  que  le  coupage  s'exerçait  beau- 
coup plus  dans  le  commerce  des  vins  du 
Rhin  que  dans  le  commerce  des  vins  fran- 
çais. Les  négociants  des  bords  du  Rhin 
achètent,  en  Alsace,  des  quantités  consi- 
dérables d'un  vin  blanc  qui  d'ailleurs  est 
excellent,  surtout  sur  les  coteaux  qui  do- 
minent Colmar.  Ils  le  mélangent  avec  les 
crus  les  plus  réputés  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
selle et  ils  obtiennent  ainsi  un  vin  qui  fait 
les  délices  des  consommateurs. 

C'est  justement  h  un  exportateur  très 
coté  des  vins  du  Rhin,  à  M,  Salomon  Marx, 
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que  je  me  suis  adressé  pour  obtenir  des 
renseignements  sur  la  question  des  ana- 
lyses. Je  lui  ai  exposé  les  doléances  de 
nos  Girondins  exportateurs  de  paniers  con- 
tenant des  vins  choisis. 

M.  Marx  m'a  répondu  avec  un  peu  d'iro- 
nie :  «  Je  trouve  que  vos  amis  sont  un  peu 
exigeants.  D'abord,  les  vins  les  plus  chers, 
ceux  qui  sont  estimés  plus  de  3  marks  la 
bouteille,  sont  dispensés  de  toute  expertise. 
Le  Château-Yquem,  le  Château-Margaux 
et  tous  vos  grands  crus  peuvent  donc  sans 
difficulté  être  expédiés  dans  les  mêmes  pa- 
niers.  » 

«  Quant  aux  vins  de  commerce,  que 
diable  !  expédiez-les  en  barriques  et  laissez 
le  commerçant  allemand  les  mettre  en 
bouteilles.Vousvenez  me  demander,  à  moi, 
marchand  de  vins  en  gros,  parce  que  je 
suis  exportateur  vers  la  France,  de  m'in- 
téresser  à  l'envoi  de  vos  vins  en  paniers,  et 
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par  petits  fûts,  c'est-à-dire  de  vos  vins  en- 
voyés directement  à  des  particuliers^  à  nos 
clients  !  Cela,  jamais  de  la  vie  !  Moi,  comme 
exportateur  en  France  de  vins  du  Rhin,  j'ai 
intérêt  à  vivre  en  bon  accord  avec  vous. 
Mais  mes  collègues  du  Syndicat  allemand 
doivent  d'abord  songer  à  vivre.  Nous 
sommes  soumis,  en  Allemagne,  à  un  ré- 
gime de  contrôle  contre  la  fraude  beaucoup 
plus  sérieux  que  le  vôtre.  La  justice  nous 
pourchasse;  nous  sommes  nous-mêmes 
obligés  à  de  minutieuses  analyses.  Nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  vous  en  seriez  dis- 
pensés. D'ailleurs,  c'est  cette  répression 
(les  fraudes  qui  a  sauvé,  qui  a  anobli  le 
commerce  des  vins.  Le  consommateur, 
(juand  il  est  rassuré,  multiplie  ses  achats.  » 

En  Alsace-Lorraine,  nous  avons  entendu 
un  autre  son  de  cloches. 

On  nous  a  dit  :  «  Bast  !  ne  vous  in- 
quiétez pas  des  fiscalités  allemandes.  Les 
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Prussiens  boiront  toujours  votre  vin,  le 
demanderont  toujours.  Si  votre  exporta- 
tion n'augmente  pas  en  ce  moment,  c'est 
que  vos  voisins  gagnent  moins  d'argent 
qu'autrefois  :  ils  subissent  une  gène  ;  la 
crise  économique  se  dessine.  La  guerre 
des  Balkans  a  tout  paralysé  chez  eux. 
Soyez  sans  inquiétude,  aussitôt  qu'ils  se- 
ront revenus  à  meilleure  fortune,  ils  rede- 
viendront de  gros  consommateurs.  Votre 
clientèle  allemande  est  une  clientèle  forcée. 
Et  ceci  s'applique  à  tous  vos  produits.  Le 
Reichstag  a  épuisé,  en  matière  de  douane, 
toutes  ses  facultés  de  prohibition,  on  ne 
peut  pas  vous  frapper  de  droits  plus  élevés  : 
on  ne  peut  pas  être  plus  maussade  qu'on 
ne  l'est  aujourd'hui  avec  vous.  Laissez 
faire  ;  soyez  fermes  !  Tenez  bon  !  » 

Un  négociant  allemand,  que  nous  avons 
vu  depuis  notre  retour  à  Paris,  nous  a 
même  dit  :  «  Quelle  faute  vous  avez  com- 
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mise  en  191  o,  en  acceptant  que  l'Allemagne 
soumît  vos  excellents  vins  à  la  formalité 
vexatoire  de  l'analyse,  vous  qui  possédez 
une  loi  si  stricte,  bien  plus  stricte  que  la 
loi  allemande:  la  loi  de  1906  sur  les  fraudes. 
Avec  l'Allemagne,  il  faut  savoir  tenir  tête 
et  faire  sentir  parfois  le  doigt  de  fer  sous 
le  gant  de  velours.  Aujourd'hui  même  en- 
core, sous  certaines  conditions,  on  pour- 
rait s'entendre.  » 

Je  veux  demeurer,  pour  le  moment,  sur 
limpression  de  cet  optimisme. 


CHAPITRE  VIII 

LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE 
DE  L'ALLEMAGNE 


Les  idées  de  Gobineau.  —  Trois  années  de  statis- 
tique. —  Surproduction  menaçante.  —  L'or  fran- 
çais en  Allemagne.  —  Le  caporalisme  industriel. 

—  L'utilisation  des  restes.  — La  propreté  urbaine. 

—  Le  municipalisme.  —   La   suppression  de   la 
vieillesse. 


L'opinion  que  les  Allemands  sont  nos 
subordonnés  économiques  et  que  nous 
pouvons  les  brimer  sans  risques  de  repré- 
sailles sérieuses  est  bien  faite  pour  flatter 
le  nationalisme  français.  Elle  a  été  sou- 
tenue implicitement  par  le  Nouvelliste  de 
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Colmar,  organe  de  M.  Wetterlé.  Elle  est 
cependant  contradictoire  à  cette  idée  si 
répandue  parmi  les  nationalistes,  que  nous 
sommes  en  état  de  vasselage  vis-à-vis  des 
Allemands  et  qu'ils  ont  déjà  asservi  éco- 
nomiquement la  France. 

Je  crois  que  la  vérité  se  dégage  peu  à 
peu  de  mes  observations,  réunies  en  écar- 
tant tous  préjugés,  avec  la  terme  vo- 
lonté de  tenir  compte  uniquement  des 
faits. 

Et  d'abord,  il  faudrait  secouer  un  peu 
notre  métaphysique  économique  et  fuir  les 
formules  trop  simplistes.  J'entends  à 
chaque  instant  parler  de  l'âme  allemande, 
de  la  volonté  allemande...  comme  si  tous 
les  Allemands  étaient  fondus  dans  un 
même  moule.  C'est  le  Belge  Gobineau  qui 
est  quelque  peu  responsable  de  ce  déve- 
loppement d'une  enfantine  psychologie. 
On  se  figure  une  race  comme  on  se  ligure 
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un  individu;  on  lui  prête  un  caractère,  une 
unité,  un  sentiment.  Les  individus  ne  sont 
déjà  pas  si  simples.  Quant  aux  nations, 
elles  sont  horriblement  compliquées. 

Il  y  a  des  Allemands  qui  sont  aussi  idéa- 
listes que  des  Français  et  il  y  a  des  Fran- 
çais qui  sont  plus  pratiques  (heureuse- 
ment) que  bien  des  Allemands.  Lorsque 
nous  envisageons  des  questions  intéres- 
sant des  collectivités,  il  faut  toujours  sous- 
entendre  dans  une  affirmation  qu'elle 
n'est  jamais  sans  exceptions. 

Il  faut  tout  soumettre  à  la  loi  du  ple- 
rumque  fit,  c'est-à-dire  à  la  règle  des  pro- 
babilités. 

Ainsi,  avant  mon  voyage,  j'ai  entendu 
proclamer  par  quelques-uns  le  développe- 
ment sans  cesse  accru  de  la  richesse  ger- 
manique, par  d'autres  sa  prochaine  faillite. 

J'ai  entendu  affirmer  par  les  uns  que 
l'Allemagne  était  prête  à  se  ruer  sur  nous. 
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par  d'autres  que  TAllemagne  était  essen- 
tiellement pacifique. 

Je  vais  présenter  mes  appréciations  per- 
sonnelles sur  ces  différents  points  et  sur 
d'autres  encore. 

Abordons  dans  cet  article  la  question  de 
la  richesse  teutonne. 

D'un  bout  à  l'autre  de  l'Allemagne,  j'ai 
vu  la  plus  intense  activité  industrielle  et 
commerciale.  Zy^s  commandes  ne  semblent 
pas  s'être  ralenties. 

Au  journaliste  alsacien  qui  me  disait  : 
((  La  vente  de  vos  produits  de  luxe  demeure 
stationnaire  outre-Vosges  parce  qu'on  y 
gagne  moins  d'argent  »,  je  réponds  tout 
de  suite  par  les  statistiques.  C'est  depuis 
trois  années  que  nos  exportations  demeu- 
rent stationnaires  au  regard  des  importa- 
tions allemandes  qui  progressent. 

Or  191 1 ,  et  surtout  1912  (malgré  la  ten- 
sion orientale)  ont  été  des  années  extrô- 
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mement  prospères  pour  l'industrie  de  nos 
voisins. 

La  diminution  de  nos  envois  ne  coïncide 
donc  pas  avec  une  diminution  de  richesse 
hors  frontières.  Si  l'on  examinait  les  faits 
à  la  loupe,  on  verrait  que  la  baisse  de  l'ex- 
portation française,  surtout  celle  des  colis 
postaux,  est  plutôt  parallèle  à  une  cam- 
pagne de  presse  dirigée  en  France  contre 
les  produits  allemands. 

Au  cours  de  igiS,  on  n'a  pas  cessé  en 
Allemagne  de  travailler  beaucoup.  Certes, 
dès  la  dernière  quinzaine  de  septembre,  on 
signalait  dans  quelques  villes  industrielles 
une  recrudescence  de  chômage  (8.000  à 
Nuremberg,  centre  de  400.000  habitants); 
mais  les  autorités  ne  semblaient  pas  affec- 
tées outre  mesure  de  ce  fait  qui  n'est  pas 
exceptionnel. 

Ce  qui  m'a  particulièrement  frappé, 
c'est  la  hausse  continue  du  taux  de  Tes- 
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compte,  la  difticulté  monétaire,  c'est, 
d'autre  part,  la  prodigieuse  multiplication 
des  objets  fabriqués.  Les  crises  écono- 
miques sont  toujours  des  crises  de  sur- 
production: j'ai  été  un  peu  effrayé  par 
Ténormité  de  l'outillage  industriel.  On 
connaît  le  sens  de  l'expression  :  «  Avoir 
les  yeux  plus  grands  que  le  ventre.  »  Je 
me  demande  si  les  Allemands,  qui  ont 
beaucoup  plus  que  nous  le  sentiment  du 
risque,  ne  sont  pas  en  train  de  miser  de- 
vant un  partenaire  qui  n'existe  plus.  Est- 
il  possible  qu'il  y  ait  une  clientèle  pour  cet 
immense  assortiment  de  machines  ? 

Tout  cela  trouvera-t-il  son  placement  ! 
11  est  évident  qu'on  a  installé  toute  cette 
formidable  organisation  industrielle  en 
vue  de  la  fourniture  du  monde  entier.  Tant 
que  les  nations  travailleront  à  leur  dévelop- 
pement économique,  tant  qu'il  y  aura  des 
rails  à  placer,  des  forêts  vierges  à  déraci- 
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ner,  des  terres  à  défoncer,  tout  ira  bien  en 
Allemagne. 

Ne  peut-on  pas  supposer  qu'un  instant 
viendra  où  l'activité  humaine  demandera 
à  souffler?  Ce  jour-là  sera  terrible  pour  le 
pays  germanique  ! 

En  attendant  cette  crise,  que  sincère- 
ment je  souhaite  évitable,  l'Allemagne  offre 
l'aspect  d'une  nation  heureuse,  en  plein 
développement. 

Quand  j'ai  parlé  à  M.  von  Gwinner,  roi 
de  la  finance,  des  difficultés  possibles,  il 
a  souri.  Il  ma  fait  les  mêmes  déclara- 
tions que  son  collègue  M.  Helfferrich  à 
M.  Georges  Bourdon.  «  L'Allemagne  se 
suffit  à  elle-même,  elle  n'a  pas  besoin 
de  l'argent  français;  elle  n'a  jamais,  en 
aucune  circonstance,  eu  recours  à  l'or 
français.  Si  l'argent  est  cher,  c'est  parce 
que  chaque  jour  des  entreprises  nou- 
velles font  appel  aux  détenteurs  de  capi- 
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taux.  Il  ne  faut  pas  faire  attention  à  la 
différence  qui  existe  entre  le  prix  de  la 
rente  d'État  française  et  le  prix  de  la  rente 
d'État  allemande.  Les  hommes  politiques, 
les  ministres  des  Finances  ont  le  plus 
grand  tort  de  lier  la  prospérité  d'un  pays 
au  cours  de  sa  rente.  La  rente,  soumise 
aux  règles  économiques,  se  moque  des  in- 
terventions étatistes.  Elle  vaut  ce  qu'elle 
vaut.  En  Allemagne,  elle  est  moins  chère, 
parce  qu'elle  est  concurrencée  par  d'ex- 
cellentes valeurs  industrielles  offrant  aux 
rentiers  d'indiscutables  garanties.  » 

L'industrie  allemande  ne  prouve  pas 
seulement  sa  richesse  en  distribuant  de 
beaux  dividendes  à  ses  actionnaires.  Elle 
accepte  avec  résignation  la  charge  de 
loui-des  lois  sociales  qui  grèvent  ses  frais 
généraux. 

.l'ai  entendu  plus  d'un  patron  français 
prétendre  qu'il  souffrait  davantage  qu  un 
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patron  allemand  des  lois  sociales.  On  se 
moque,  outre-Rhin,  de  cette  prétention. 

Il  est  certain  que  je  n'ai  jamais  constaté 
en  France  pareil  caporalisme.  Les  inspec- 
teurs du  travail  sont  chez  nous  de  petits 
anges  à  côté  des  inspecteurs  prussiens. 

Il  m'a  paru  que  l'industrie  allemande 
se  retournait  avec  ingéniosité  lorsqu'on 
lui  imposait  des  prescriptions  ruineuses. 
Quand  un  règlement  vint  décider  que,  dans 
les  ateliers  de  travail  du  bois  il  faudrait 
établir  des  aspirateurs  de  poussières,  les 
directions  furent  un  instant  affolées.  La  dé- 
pense était  énorme.  La  société  Mayfarth, 
de  Francfort,  eut  alors  l'idée  de  faire  com- 
muniquer directement  les  aspirateurs  avec 
ses  chaudières.  Elle  obtintainsi  une  quan- 
tité considérable  de  poussières  et  de  dé- 
bris de  bois  qui  lui  permit  d'économiser 
grandement  sur  ses  frais  de  chauffage.  Le 
mal  était  presque  devenu  un  bien. 
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J'ai  déjà  signalé  cette  aptitude  des  indus- 
triels allemands  à  utiliser  les  détritus. 

J'ai  pu  relever  dans  la  région  de  Franc- 
fort un  exemple  caractéristique  de  cette 
ingéniosité. 

L'autre  jour,  mon  collègue,  M.  Lefas, 
demandait  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'État  de  réduire  ses  tarifs  de  trans- 
port en  ce  qui  concerne  les  marcs  de  pom- 
mes à  cidre.  Dans  nos  campagnes  de 
l'Ouest,  on  considère  le  résidu  demeurant 
après  le  pressoir  comme  tout  à  fait  inuti- 
lisable. Cela  ne  vaut  ni  comme  alimenta- 
tion, ni  comme  engrais.  Eh  bien  !  les 
Allemands  viennent  nous  acheter  ces 
marcs,  et  ils  en  font  une  marmelade  qui 
se  vend  très  bien.  Il  s'est  fondé  à  Franc- 
fort une  société  avec  un  puissant  capital 
pour  exploiter  la  Pomosine.  C'est  tout  sim- 
plement notre  marc  utilisé,  et  c'est  pour 
faciliter  son  transport  en  Allemagne  que 
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M.  Lefas  a  justement  demandé  des  tarifs 
spéciaux. 

Nous  ne  devons  donc  pas  être  trop  fiers 
de  notre  esprit  d'invention.  Si  souvent 
nous  avons  tracé  la  voie  aux  Allemands, 
souvent  aussi  ces  derniers  nous  ont  dé- 
montré que  leur  esprit  ne  manquait  pas 
de  fertilité. 

Nous  avons  autant  qu'eux  de  mégalo- 
manie :  sachons  nous  pardonner  récipro- 
quement ce  petit  défaut. 

Mégalomanes,  les  Allemands  ont  peut- 
être  le  droit  de  l'être  quand  ils  comparent 
l'état  de  leurs  grandes  villes  à  Tétat  des 
nôtres.  La  propreté  d'une  cité  est  encore 
un  signe  de  richesse;  elle  prouve  que  le 
budget  communal  est  en  bon  état. 

Ici,  nous  avons  le  témoignage  des  An- 
glais, dont  l'impartialité  n'est  pas  sus- 
pecte et  le  témoignage  de  notre  Touring- 
Club  ! 
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La  ville  française  n'est  pas  à  la  hauteur 
d'une  civilisation  raffinée.  Non,  décidé- 
ment, Paris  n'est  pas  propre  à  côté  de 
Cologne  et  de  Berlin. 

Je  suis  arrivé  à  Cologne  un  peu  avant 
minuit.  Déjà,  les  cantonniers  municipaux 
s'étaient  emparés  de  la  chaussée  et  des 
trottoirs  et,  .•  vec  des  machines  perfec- 
tionnées, ils  lavaient  le  tout  à  grande 
eau. 

Le  lendemain  matin,  la  ville  resplendis- 
sait de  beauté  sous  le  soleil.  Même  sur  le 
port,  elle  ne  sentait  pas  mauvais.  11  est 
vrai  que  le  Rhin  impétueux  entraîne  tout. 

Les  socialistes  ne  manqueront  pas  de 
me  dire  que,  si  les  villes  allemandes  peu- 
vent faire  cette  débauche  d'ablutions,  c'est 
parce  qu'elles  sont  fort  riches  et  qu'elles 
doivent  leur  richesse  à  l'exploitation  d'in- 
dustries municipales. 

Le  fait  n'est  pas  vrai  pour  toutes  les 
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villes.  Beaucoup  d'entre  elles  n'ont  que  le 
revenu  de  leurs  impôts. 

Cependant,  je  reconnais  qu'en  général 
le  municipalisme  industriel  donne  d'assez 
bons  résultats  en  Allemagne. 

Je  le  constate  sans  aigreur,  car  je  ne 
suis  pas  un  homme  de  parti  pris.  Je  com- 
bats, en  France,  le  municipalisme  parce 
qu'il  a,  chez  nous,  le  même  défaut  que 
l'étatisme.  Il  met  le  patron  à  la  disposi- 
tion de  l'élu  ;  il  est  gâché  par  la  politi- 
quaillerie.  Les  enquêtes  qui  ont  été  faites 
en  Angleterre  par  M.  Maurice  Boverat 
prouvent  que,  chez  les  Anglo-Saxons,  le 
municipalisme  a  fait  aussi  faillite. 

Pourquoi  réussit-il  souvent  en  Allema- 
gne ?  Je  vais  tâcher  de  le  faire  comprendre 
avec  l'histoire  de  l'Usine  à  Gaz  de  Nurem- 
berg, qui  est  bien  un  établissement  mo- 
dèle. 

La  ville  de  Nuremberg  a  consacré  à  l'or- 
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ganisation  de  son  industrie  un  capital 
d'environ  ii  millions  de  marks.  Elle  em- 
ploie 4oo  ouvriers  ;  elle  a  réalisé  l'agence- 
ment le  plus  moderne.  18.000  compteurs 
automatiques  permettent  à  18.000  mé- 
nages modestes  de  se  procurer  du  gaz  en 
introduisant  une  pièce  de  10  pfennigs  dans 
un  appareil  fixé  à  domicile.  Le  coke  est 
vendu  moyennant  un  prix  social^  c'est-à- 
dire  que  les  contribuables  payant  une  cote 
inférieure  d'impôt,  les  pauvres,  se  le  pro- 
curent à  un  prix  très  inférieur  à  celui  payé 
par  les  contribuables  riches. 

Le  revenu  net  que  tire  Nuremberg  de 
son  usine  atteint  deux  millions  de  francs 
environ. 

Mais  la  ville  de  Niiremberg  n'est  pas 
organisée  démocraliquemenl.  Ses  éche- 
vins  sont  élus  par  une  élite.  Ils  sont  indé- 
pendants de  la  masse.  Et,  comme  ils  sont 
recrutés  surtout  parmi  de  riches  commer- 
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çants  retirés  des  affaires,  ces  derniers 
consacrent  gratuitement  tout  leur  temps 
au  municipalisme  industriel. 

Donc,  la  ville  ne  rémunère  pas  de  con- 
seil d'administration.  Elle  a  dans  la  per- 
sonne de  Téchevin  Berthold  Bing  un  direc- 
teur qui  serait  payé  ailleurs  5o.ooo  marks 
et  qui  lui  donne  toute  son  activité,  toute 
son  intelligence  pour  la  satisfaction  du 
devoir  accompli. 

Indépendant  de  ses  subordonnés  ^M.  Bing 
fait  tout  ce  qu'il  veut.  Ayant  la  pleine  con- 
fiance du  Conseil,  il  organise,  il  perfec- 
tionne, il  achète,  il  vend. 

Alors,  je  dis  que  cela  n'est  plus  du  mu- 
nicipalisme. C'est  un  établissement  idéal 
qui  fonctionne  avec  toutes  les  garanties 
de  l'industrie  privée,  sans  la  tyrannie  syn- 
dicale, sans  l'influence  politique,  sans  le 
soupçon  qui  s'attache  à  toute  bureaucratie 
d'État. 
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Quelle  vigueur  dans  tous  ces  vieux  in- 
dustriels allemands  qui  régissent  par  phi- 
lanthropie leurs  institutions  régionales  ! 
Il  m'a  semblé  que  si  nous  avions  en  France 
de  pareils  dévouements,  ils  y  étaient  plus 
rares. 

L'Allemand  n'admet  pas  la  vieillesse, 
il  se  refuse  à  la  retraite.  S'il  est  moins 
prévoyant  que  nous,  il  ne  se  fixe  pas 
comme  nous,  dès  le  jeune  âge,  un  point 
de  départ  pour    le  repos. 

Que  de  beaux  vieillards  j'ai  pu  admirer 
là-bas  !  Voici  M.  Flinsch,  président  des 
fondeurs  de  caractères.  H  a  74  ans  bien 
sonnés  ;  il  a,  il  y  a  deux  ans,  changé  pour 
la  quatrième  fois  de  sa  vie  tout  l'outil- 
lage de  sa  fonderie.  Nous  avons  une 
conversation  de  trois  heures  au  bout  de 
laquelle  je  suis  épuisé;  lui^  ne  présente 
aucun  signe  de  fatigue,  malgré  la  visite 
prolongée   de  trois   ou   quatre  établisse- 
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ments  industriels.  «  Voyez-vous,  me  dit- 
il,  ce  qui  fait  notre  force,  c'est  que  nous 
travaillons  jusqu'à  la  mort.  Nous  ne  nous 
déclarons  jamais  hors  de  course.  Et  puis, 
toutes  nos  familles  sont  nombreuses.  Ils 
nous  reste  toujours  un  enfant  à  établir. 
La  famille  nombreuse,  c'est  la  grande 
excitation  au  travail.  Vos  familles  de  deux 
enfants  nous  stupéfient.  Et  c'est  ce  qui 
fait  qu'ici  même  ceux  qui  vous  aiment 
voient  en  vous  des  signes  d'infériorité.  La 
tradition  familiale^  la  vie  familiale,  le  fils 
aîné  successeur  du  père,  les  cadets  com- 
mis voyageurs  de  la  maison  :  voilà  l'ex- 
plication de  la  richesse  allemande  !   » 

Eh  î  oui,  ils  sont  très  riches.  Si  nous 
ne  pouvons  pas  lutter  avec  eux  par  l'ex- 
tension de  la  population,  profitons  au 
moins  de  leur  richesse.  Multiplions  avec 
eux  les  échanges.  Demandons-leur  ce 
qu'ils   font  bien  et  à  bon  marché.  Ven- 
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dons-leur  le  plus  cher  possible  ce  que 
nous  faisons  mieux.  Voilà  tout  le  pro- 
gramme du  Comité  du  Commerce  français 
avec  r Allemagne  :  il  est  utilitaire  sans 
cesser  d'être  patriote. 


CHAPITRE    IX 
PROBLÈMES  FRANCO-ALLEMANDS 


La  franchise  germanique.  —  Différence  mentale.  — 
Du  conflit  économique  au  conflit  politique.  — 
Les  piqûres  d'épingle.  —  Ont-ils  une  opinion  pu- 
blique? —  La  légion  étrangère.  —  La  presse  pan- 
germaniste.  —  Le  pacifisme  allemand. 


On  m'avait  dit.  avant  mon  départ  pour 
l'Allemagne,  que  je  serais  bien  reçu  là-bas. 
mais  que  cette  bonne  réception  constitue- 
rait une  hypocrisie.  «  On  ne  vous  répon- 
dra pas  avec  franchise,  me  répétait-on  de 
tous  les  côtés  :  on  ne  vous  ouvrira  aucun 
tiroir  et.  si  vous  voulez  aborder  des  ques- 
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fions  délicates,  surtout  la  question  d'Al- 
sace-Lorraine, on  vous  enverra  promener 
sans  politesse.  » 

Je  peux  aujourd'hui  rassurer  mes  amis 
et  leur  affirmer  que  leur  opinion  était  d'un 
pessimisme  exagéré. 

J'ai  trop  l'expérience  des  hommes,  je 
l'ai  trop  chèrement  payée,  pour  ne  pas 
savoir  discerner  une  hypocrisie  prolongée 
au  cours  d'une  conversation.  J'ai  ren- 
contré dans  les  cercles  où  j'ai  été  introduit 
des  personnages  sur  la  loyauté  desquels 
on  ne  peut  pas  hésiter  un  seul  instant.  Ils 
m'ont  parlé  à  cœur  si  ouvert  que  je  pense- 
rais manquer  aux  règles  du  tact  le  plus 
élémentaire  en  me  permettant  de  placer 
un  nom  au  bas  de  leurs  confidences.  Je 
laisserai  les  déclarations  les  plus  déli- 
cates qu'on  a  faites  devant  moi  h  la  charge 
d*une  collectivité  anonyme,  car  je  n'ai 
pas   nommé,    jo  ne  nommerai   pas.   dans 
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ce  volume,  le  tiers  des  personnages  avec 
lesquels  j'ai  été  en  contact.  Lorsque  je 
pourrai,  sans  inconvénient,  transformer 
(je  l'ai  déjà  fait)  une  entrevue  en  interview, 
je  n'hésiterai  pas  à  donner  des  noms.  Si 
je  vois  apparaître  l'abus,  je  me  tairai.  C'est 
pour  moi  une  question  de  conscience.  Tant 
pis  pour  ceux  de  mes  lecteurs  qui  n'auront 
pas  confiance  en  ma  parole  doublée  de  la 
garantie  de  M.  Lucien  Coquet,  auquel 
n'échappe  aucune  fmesse  de  la  langue 
allemande. 

J'ai  assisté  à  des  scènes  bien  curieuses. 
J'ai  vu  deux  Allemands,  interrompant  une 
conversation  engagée  avec  moi  en  français 
et  dans  laquelle  ils  avaient  paru  d'accord, 
bifurquer  tout  d'un  coup  pour  s'invectiver 
en  allemand.  Ils  n'étaient  plus  en  commu- 
nion d'idées  et  le  manifestaient  sans  comé- 
die. 

Voici  généralement  comment  les  choses 
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se  passaient.  Je  déclarais  nettement  à  mes 
interlocuteurs  que  je  venais  seulement  leur 
demander  leur  opinion  sur  des  questions 
économiques.  Quand  nous  avions  épuisé 
le  conflit  douanier,  fatalement  on  arrivait 
à  me  dire  que  la  prohibition,  par  la  voie  de 
mesure  fiscale,  de  l'échange  entre  les  deux 
pays,  n'était  rien  à  côté  de  la  prohibition 
morale  dont  étaient  frappés  les  produits 
allemands  dans  le  commerce  français. 
Alors,  le  fossé  qui  sépare  le  conflit  éco- 
nomique était  vite  franchi.  Les  récri- 
minations se  pressaient  sur  les  lèvres 
allemandes.  A  aucun  moment,  je  n'ai  eu 
besoin  de  faire  preuve  d'un  peu  de  diplo- 
matie pour  obtenir  des  confidences. 

Il  est  très  rare  qu'on  rencontre  un  Prus- 
sien capable  de  comprendre  la  mauvaise 
humeur  des  Français.  Ce  n'est  pas  du  tout 
chez  eux  un  manque  d'intelligence.  C'est 
une  question  de  mentalité. 
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Ces  hommes  (et  presque  tous  ceux  que 
j'ai  vus  appartenaient  à  l'élite)  sont  tout  à 
fait  placés  dans  la  situation  morale  d'un 
boxeur  qui  a  vaincu  un  adversaire  dans  le 
ring  avec  le  respect  de  toutes  les  règles  du 
jeu.  Ils  ne  comprennent  pas  la  rancune 
du  vaincu.  C'est  d'autant  plus  bizarre 
qu'ils  ont  eux-mêmes,  pendant  plus  de 
soixante  ans,  préparé  leur  revanche  d'Iéna, 
en  considérant  Waterloo  comme  une  sa- 
tisfaction insuffisante.  Je  souligne  tout  de 
suite  que  les  Bavarois  sont  moins  intran- 
sigeants: mais  les  gens  de  Prusse  ne  font 
aucune  distinction  entre  le  traité  de  Franc- 
fort et  un  contrat  volontaire.  Ce  qui  est 
signé  est  signé.  Peu  importe  que  l'un  des 
signataires  ait  donné  son  consentement  le 
couteau  sous  sa  gorge.  Un  bon  Allemand 
ne  conçoit  pas  qu'un  Français  puisse 
bouder  après  la  défaite.  Je  ne  critique  pas. 
je  relève  un  fait. 
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Ces  prémisses  étant  posées,  ils  n'aper- 
çoivent dans  leur  conduite  envers  nous  de- 
puis 1870  qu'un  entassement  daimabies 
procédés  :  faculté  de  compenser  la  perte 
de  TAlsace  par  des  conquêtes  coloniales, 
suppression  des  passeports  en  pays  an- 
nexé, désintéressement  allemand  dans  le 
partage  de  l'Afrique,  politesses  de  lempe- 
reur.  main  tendue...  voilà  les  principaux 
éléments  de  leur  démonstration. 

En  dehors  de  cela,  ils  ne  voient  pas  les 
piqûres  d'épingle  dont  nous  avons  été  cri- 
blés. A  part  quelques  exceptions,  on  peut 
dire  que  l'empereur  a  été  en  toutes  cir- 
constances d'accord  avec  l'opinion  pu- 
blique allemande. 

Une  opinion  publique!  J'ai  fait  bondir 
M.  Hecksher  en  lui  disant  la  croyance 
si  répandue  chez  nous  de  l'impuissance 
d'une  opinion  publique  en  Allemagne. 
«  Comment!  s'est-il  écrié,  mais  il  n'y  a 
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peut-être  pas  une  seule  nation  au  monde 
OÙ  il  existe  une  opinion  mieux  formée. 
L'Allemagne  est  le  pays  où  les  journaux 
sont  le  plus  répandus.  Dans  tel  petit 
district  égal  à  Tun  de  vos  cantons,  un  jour- 
nal local  a  quatre  mille  lecteurs.  Citez-moi 
un  canton  de  France  où  il  existe  quelque 
chose  d'approchant!  Oui,  je  sais  que  les 
parlementaires  français  regardent  avec  un 
peu  de  mépris  ce  Reichslag  incapable  de 
provoquer  une  crise  ministérielle.  C'est 
vrai,  nous  ne  pouvons  pas  faire  le  coup  de 
la  pelure  d'orange  ;  mais  notre  histoire 
prouve  que  jamais  un  cabinet  n'a  résisté  à 
une  poussée  sérieuse  de  l'opinion  alle- 
mande, h 

((  C'est  cette  puissance  de  l'opinion,  con- 
tinue l'honorable  membre  du  Reichslag, 
qui  fait  actuellement  la  gravité  de  la  cam- 
pagne dirigée  contre  la  légion  étrangère. 
Nous  sommes  emportés  par  un  tel  mou- 
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vement  que  la  rentrée  de  notre  assemblée 
sera  marquée,  j'en  ai  bien  peur,  par  une 
nouvelle  manifestation  contre  la  France.  » 
Cette  question  de  la  légion  étrangère  a 
été  souvent  agitée  dans  toutes  les  conver- 
sations que  j'ai  soutenues.  Elle  était,  lors 
des  premiers  jours  de  mon  voyage,  dans 
sa  plus  brûlante  acuité.  Elle  a  paru,  de- 
puis, se  refroidir  quelque  peu.  La  cour- 
toisie de  M.  Poincaré  à  l'égard  du  colonel 
allemand  blessé  durant  les  manœuvres  du 
Sud-Ouest  a  fortement  contribué  è  dimi- 
nuer la  tension.  L'origine  lorraine  de  notre 
président  de  la  République  avait  beau- 
coup indisposé  l'opinion  allemande  à  son 
égard.  On  le  croyait  capable  de  manifester 
quelque  brusquerie  dans  ses  relations 
avec  les  Allemands.  Ce  peuple  teuton  est, 
quoi  qu'on  en  dise,  garni  d'un  fond  de 
sentimentalisme  et  sa  brutalité  est  atté- 
nuée dès  qu'il   se  sent  entouré,  chez  un 


126  LE    PROBLEME    ECONOMIQUE    FRANCO-ALLEMAND 

autre  peuple,  d'une  cordialité  à  laquelle 
il  n'est  pas  accoutumé. 

Nous  connaissons  trop  les  arguments 
développés  par  la  presse  germanique 
contre  notre  légion  étangère  pour  que  je 
m'attarde  sur  ce  sujet.  A  vrai  dire,  le 
conflit  repose  sur  un  malentendu  et  je 
crois  pouvoir  affirmer  sans  présomption 
que  j'ai,  sinon  transformé  l'opinion,  au 
moins  adouci  l'opposition  de  ceux  de  mes 
interlocuteurs  dont  la  bonne  foi  était  com- 
plète. Les  journaux  nationalistes  avaient 
fait  pénétrer  dans  la  masse  des  esprits 
allemands  cette  erreur  que  notre  légion 
datait  d'hier  et  qu'elle  était  alimentée 
par  des  agences  d'embauchage  officieuse- 
ment entretenues  par  notre  gouvernement. 
Beaucoup  de  gens  ignoraient  même  que  la 
légion  étrangère  n'était  pas  destinée  aux 
guerres  continentales.  Le  préjugé  cou- 
rant était  que  nous  dressions  une  hordejii^ 
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d'Allemands,  recrutés  par  nous  dans  la 
clique,  en  vue  d'une  guerre  contre  l'Alle- 
magne. 

Comme  de  pareilles  articulations  ne 
résistent  pas  aux  faits,  je  suis  convaincu 
qu'une  mise  au  point  opérée  à  la  tribune 
du  Reichstag  empêchera  cette  assemblée 
de  se  livrer  prochainement  contre  nous  à 
une  manifestation  injuste  et  dont  la  portée 
serait  grave. 

Je  dois  dire,  pour  rendre  hommage  à  la 
vérité,  que  beaucoup  d'Allemands  ne  par- 
tagent pas  l'avis  de  la  masse  concernant 
notre  légion.  J'ai  entendu  un  éminent 
journaliste  dire  :  «  Après  tout,  vous  nous 
débarrassez  de  gens  qui  constitueraient 
chez  nous  un  déchet  social.  »  Je  ne  donne 
pas  le  mot  comme  une  flatterie  à  Tégard 
d'un  corps  militaire  que  nous  considérons 
comme  étant  l'élite  ;  mais,  si  nous  nous 
plaçons  au  point  de  vue  allemand,   il  ne 
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constitue  pas  une  violence  à  l'égard  de  la 
France. 

Encore  une  fois,  j'estime  qu'il  y  a,  dans 
cette  histoire  de  la  légion  étrangère,  beau- 
coup de  bluff.  Pendant  les  vacances,  les 
journaux  allemands  sont  comme  les  nôtres, 
ils  n'ont  pas  grand'chose  à  se  mettre  sous 
la  dent  et  ils  ont  encore  plus  de  papier  à 
remplir,  car  ils  sont  aussi  copieux  que  les 
journaux  anglais.  L'élite  intellectuelle,  de 
l'autre  côté  du  Rhin,  s'est  laissée  aller  un 
moment,  mais  elle  se  ressaisira,  car,  au 
fond,  elle  a  horreur  de  sa  presse  panger- 
maniste.  Elle  l'apprécie  à  la  manière  dont 
Anatole  France  appréciait  chez  nous  les 
Trublions,  au  temps  de  l'affaire  Dreyfus. 

J'ai  rencontré  à  Berlin  un  homme  d'es- 
prit (il  n'en  manque  pas  dans  la  capitale 
de  l'Empire)  qui  m'a  lancé  la  boutade  sui- 
vante :  «  Je  voudrais  être  dictateur  de 
l'Europe  pendant  une  journée:  je  ferais 
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fusiller  vingt  journalistes  allemands  et 
vingt  journalistes  français  ;  j'ajouterais  au 
peloton  d'exécution  quelques  diplomates 
judicieusement  choisis  dans  le  personnel 
des  deux  pays  et  le  monde  aurait  devant 
lui  cinquante  ans  de  paix  !  » 

La  paix!  Au  risque  d'être  raillé  une  fois 
de  plus  par  les  nationalistes,  j'écris  que 
tous  les  Allemands  sans  exception,  lors- 
qu'ils appartiennent  au  monde  des  affaires, 
sont  des  partisans  acharnés  du  maintien 
de  la  paix  européenne. 

Je  vais  donner,  l'un  après  l'autre,  dans 
toute  leur  ampleur,  les  arguments  qui 
sont  mis  par  eux  à  l'appui  de  leur  thèse. 
Ils  tiennent  à  démontrer  au  monde  entier 
qu'ils  ne  veulent  pas,  qu'ils  ne  peuvent 
pas  vouloir  la  guerre  et  qu'ils  la  désirent 
moins  contre  la  France  que  contre  toute 
autre  nation. 

J'aborde  ici  un  terrain  difficile,  mare, 

9 
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en  vérité,  je  ne  vois  pas  pourquoi,  après 
avoir  fait  le  tour  de  l'Allemagne  écono- 
mique, je  ne  toucherais  pas  les  questions 
politiques  parfois  si  difficiles  à  détacher 
des  questions  de  pur  ordre  industriel  et 
commercial. 

Mes  conversations  avec  tant  d'hommes 
d'intelligence  supérieure  m'ont  permis  de 
contrôler  les  opinions  que  je  m'étais  faites 
à  la  suite  d'un  premier  séjour  dans  TAUe- 
magne  du  Sud  comme  à  la  suite  de  mes 
lectures. 

Je  les  ai  confirmées  sur  plus  d'un  point, 
améliorées  ou  transformées  sur  d'autres 
points.  Je  les  transcrirai  sans  autre  souci 
que  de  faire  surgir  l'humble  vérité. 


CHAPITRE  X 
LE  TRÉFONDS  DE  L'AME  ALLEMANDE 


Les   Allemands  surnuméraires.  —  Le   boycottage 
français.  —Le péril  slave.  —  Le  sentiment  unitaire. 

—  La  mégalomanie  Russe.  —  Le  risque  de  la  guerre. 

—  Le  mont  Blanc  et  le  rocher.  —  La  crainte  du 
nationalisme. 


Les  raisons  de  notre  pacifisme,  m'ont 
dit  plusieurs  industriels  allemands,  les 
voici  : 

«  Bien  qu'il  soit  inexact  d'affirmer  que 
notre  pays  est  purement  industriel  et 
commercial,  bien  que  notre  agriculture  ait 
effectué  de  très  grands  progrès,  il  est  ce- 
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pendant  évident  que  nous  ne  pouvons  rien 
sur  nous-mêmes.  Nous  avons,  notamment 
dans  le  centre-ouest,  des  contrées  quasi- 
stériles  où  l'élevage  est  impossible  ;  notre 
climat  n'est  pas  comparable  à  celui  de  la 
France.  Dans  tous  les  cas,  notre  sol, 
même  avec  une  culture  intensifiée,  ne  peut 
nourrir  les  68  millions  d'individus  qui 
composent  actuellement  notre  population. 
Nous  avons  été  poussés  à  devenir  une 
immense  usine  de  métallurgie,  parce  que 
notre  richesse  carbonifère  est  énorme,  su- 
périeure peut-être  à  celle  de  l'Angleterre. 
Nous  ne  manquons  pas  non  plus  de  minerai 
de  fer,  bien  que,  sous  ce  rapport,  nous  ne 
soyons  pas  loin  de  la  disette.  Comme  ré- 
serves de  fer,  nous  avons  la  Suède  et  nous 
avons...  la  France. 

((  Notre  excédent  de  population  met  son 
génie  et  ses  bras  à  la  disposition  de  l'uni- 
vers entier.  Pour  que  nos  Allemands  sur- 
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numéraires  vivent,  il  importe  que  nous 
fassions  commerce  avec  le  monde.  Voilà 
pourquoi  nous  sommes  accueillis  froide- 
ment dans  les  pays  oii  nous  arrivons  en 
concurrence.  Quand  des  convives  sont 
assis  autour  d'une  table  bien  garnie,  ils 
n'aiment  guère  voir  rôder  derrière  eux  des 
gens  affamés  qui  n'ont  pas  été  invités  au 
festin.  Reconnaissez  qu'individuellement 
un  Prussien  n'est  pas  plus  antipathique 
qu'un  autre  homme  civilisé.  Ce  qui  nous 
pousse  hors  de  chez  nous,  c'est  le  besoin 
d'avoir  notre  part  de  jouissances  ter- 
restres. 

«  A  mesure  que  la  richesse  s'est  instal- 
lée chez  nous,  nous  avons  d'ailleurs  com- 
primé notre  expansion.  Notre  émigration 
s'est  réduite  à  presque  rien.  Mais,  c'est 
parce  que  nous  avons  pu  surproduire  dans 
notre  atelier  national  et  vendre  aisément 
notre  surproduction. 
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((  Dans  ces  conditions  nous  ne  pouvons 
envisager  les  autres  pays  et  particulière- 
ment la  France  que  comme  des  marchés. 

«  Si  nos  compatriotes  vont  s'installer 
chez  vous,  sachez  bien  que  ce  n'est  pas 
toujours  pour  leur  plaisir.  Ils  s'y  sou- 
mettent à  un  très  dur  travail.  A  vrai  dire, 
si  nous  souffrons  beaucoup  du  boycottage 
dont  ils  sont  l'objet  en  France,  nous  n'en 
sommes  cependant  pas  trop  désolés  par  un 
autre  côté  :  c'est  que,  si  vous  étiez  trop 
accueillants  vis-à-vis  des  Teutons,  ils  ne 
tarderaient  pas  à  nous  lâcher  sans  espoir 
de  retour.  Hélas  !  c'est  un  défaut  de  la  race 
germanique,  elle  s'acclimate  aisément 
dans  une  autre  patrie  et  elle  devient  rapi- 
dement loyaliste. 

«  Mais  une  nation  aussi  essentiellement 
industrielle  et  commerciale  que  la  nôtre, 
aussi  resserrée  que  la  nôtre,  ne  peut  pas 
pratiquer    une    politique    agressive.    La 
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guerre  avec  la  France  ne  peut  pas  être 
envisagée  par  nous  comme  une  guerre  de 
conquête.  Permettez-nous  d'examiner  la 
solution  qui  nous  est  la  plus  agréable  et 
de  nous  supposer  victorieux,  à  quel  prix, 
grands  dieux! 

«  Nous  aurions  élargi  la  plaie  d'Alsace- 
Lorraine,  nous  aurions  placé  sous  notre 
dépendance  un  peuple  ardent,  fier,  prêt  à 
la  révolte.  Bon  cela,  si  nous  étions  les 
deux  seules  races  qui  soient  au  monde  ! 
Mais  il  y  a  des  Slaves  !  Aurions-nous  sup- 
primé le  péril  slave  ?  » 

Ici,  la  question  devient  si  complexe  et  si 
délicate  que  je  renonce  à  canaliser  les  mo- 
tifs et  les  développements  qui  bondissaient 
dans  nos  conversations  comme  des  tor- 
rents. Je  me  vois  forcé  de  mélanger  et  les 
certitudes  jaillies  de  la  bouche  de  mes 
interlocuteurs,  et  mes  impressions  sub- 
jectives. 
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Il  m'a  paru  que  les  Allemands,  toujours 
torturés  par  des  soucis  graves,  ne  parve- 
naient pas  à  exprimer  nettement  leurs 
vues  sur  la  situation  présente. 

Quand  on  leur  parle  de  la  diversité  des 
États  et  des  races  qui  composent  leur  Em- 
pire, ils  affirment  leur  unité  avec  une  telle 
violence  qu'on  sent  là-dessous  la  crainte 
effroyable  d'un  émiettement  germanique. 
Il  serait  absurde  de  nier  le  sentiment  uni- 
taire qui  gouverne  aujourd'hui  l'Alle- 
magne. Il  convient  de  ne  pas  prendre  au 
sérieux  quelques  railleries  bavaroises.  Les 
Allemands,  qu'ils  soient  du  Nord  ou  du 
Sud,  savent  trop  ce  qu'ils  doivent  à  l'Em- 
pire pour  ne  pas  le  considérer  comme 
l'arche  sainte.  Songez  cependant  que  la 
patrie  allemande  est  toute  jeune;  elle 
date  de  4^  ans,  ce  qui  est  une  minute 
dans  l'histoire  d'un  peuple.  Beaucoup  de 
brutalités  germaniques   s'expliquent  par 
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cette  angoisse  d'une  dissolution  pos- 
sible. 

Et  voilà  pourquoi  c'est  avec  un  tremble- 
ment de  voix  qu'en  poursuivant  leur  argu- 
mentation mes  interlocuteurs  m'ont  parlé 
de  la  seconde  hypothèse,  celle  de  la  dé- 
faite germanique. 

Ils  entendent  nous  démontrer  ici  que  la 
France  n'a  pas  plus  d'intérêt  à  vaincre 
l'Allemagne  que  cette  dernière  n'a  d'intérêt 
à  vaincre  la  France. 

«  Eh  !  oui.  parbleu,  ce  serait  la  fin  de 
l'Empire;  nous  serions  obligés  de  vivre 
cloisonnés  comme  par  le  passé.  Mais  vous 
savez  bien  que  les  guerres  ne  se  terminent 
plus  aujourd'hui  par  l'extermination  des 
peuples.  Deux  cent  mille  jeunes  Français, 
ensevelis  dans  la  plaine  lorraine,  ne  consti- 
tueraient pas  l'acte  de  décès  de  l'âme  fran- 
çaise. La  mort  de  deux  cent  mille  Alle- 
mands ne    serait  pas   la    mort   de  l'âme 
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allemande:  on  ne  tue  pas  les  idées.  Outre 
que  VOUS  auriez  toujours  à  compter  avec 
68  millions  de  Teutons,  peut-être  davan- 
tage, vous  auriez  ensuite  à  compter,  vous 
directement,  avec  le  péril  slave  !  » 

Il  n'est  pas  possible  de  discuter  trois 
minutes  avec  un  Alllemand  sans  qu'il  vous 
parle  du  péril  slave. 

J'ai  fini  par  être  agacé  de  cette  répétition 
et  j'ai  cru  pouvoir  mettre  mes  contradic- 
teurs au  pied  du  mur. 

—  ((  J'ai  beau  me  torturer  l'esprit,  ai-je 
dit,  je  ne  parviens  pas  à  me  figurer  pour- 
quoi vous  redoutez  à  ce  point  la  poussée 
russe.  Mais  la  Russie  n'est  qu'à  l'aurore 
de  son  développement  !  La  Russie  n'est  pas 
seulement  une  nation,  c'est  un  monde  :  E  lie 
a  d'immenses  terres  qui  sont  encore  en 
friche  ;  elle  n'a  besoin  de  débouchés  ni 
pour  les  hommes  ni  pour  les  choses. 
Entre  ses  provinces  qui  n'ont  ni  le  même 
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climat  ni  les  mêmes  cultures,  un  va-et-vient 
économique  suffit  à  déterminer  la  prospé- 
rité générale.  Le  danger  slave  pourra  se 
faire  sentir  dans  cent  ans.  Mais  c'est  là 
une  de  ces  échéances  dont  l'Europe  ne 
doit  pas  se  préoccuper  raisonnablement 
au  milieu  des  soucis  trop  actuels  qui  l'as- 
siègent. Je  persiste  à  ne  pas  apercevoir 
les  motifs  qui  pousseraient  la  Russie  à 
se  ruer  sur  l'Allemagne.. .  » 

A  cet  instant,  un  de  mes  interlocuteurs, 
et  non  des  moindres,  leva  les  bras  au  ciel, 
av€C  un  tel  air  d'étonnement  qu'il  me 
sembla  bien  qu'il  doutait  de  mon  intelli- 
gence. 

—  (.(  Vous  ne  connaissez  pas  les  Slaves! 
s'écria-t-il,  vous  ne  connaissez  pas  les 
Slaves!  Vous  ne  vous  doutez  pas  que  le 
choc  entre  la  race  slave  et  la  race  germa- 
nique est  dans  les  fatalités  d'un  prochain 
avenir. 
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«  Ce  n'est  pas  une  question  d'intérêt 
qui  domine  les  Russes,  c'est  une  question 
de  sentiment.  Ilsnous  détestent  du  fond  de 
Tâme,,  ils  viennent  au  monde  avec  la  haine 
de  l'Allemand.  Pourquoi?  Est-ce  que  je 
le  sais.  Est-ce  parce  que  nous  avons  long- 
temps tenu  la  Russie  sous  notre  tutelle 
industrielle  et  que  nous  l'avons  rudoyée  ? 
Est-ce  par  suite  de  la  friction  inévitable 
entre  deux  peuples  ardents  qui  ontdes  con- 
flits de  bordure  !  Je  l'ignore.  Ah!  vous  par- 
lez de  la  mégalomanie  allemande  î  Sachez 
qu'elle  est  pure  modestie,  humilité  aplatie, 
à  côté  de  la  mégalomanie  russe.  Le  panger- 
manisme est  une  thèse  à  l'usage  de  quel- 
ques toqués  ^  Mais  le  Panslavisme  c'est 

1.  Je  relève  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire 
du  iO  octobre  1913  un  excellent  article  de  M.  Auer- 
BACH,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy,  dans 
lequel  ce  savant  critique  constate,  d'après  des  don- 
nées officielles,  que  la  Ligue  pangermaniste  compte 
seulement  20.000  membres  disposant  d'un  budget  de 
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l'idée  dominanle,  lancinante,  persécutrice, 
qui  anime  une  race  grouillante,  dont  les 
individus,  dans  une  proportion  des  trois 
quarts,  sont  en  retard  de  trois  siècles 
sur  notre  civilisation. 

«  Vous  figurez-vous  que,  si  nous  aidons 
l'Autriche  dans  sa  lutte  contre  les  Slaves 
du  Sud,  ce  soit  uniquement  pour  obéir  aux 
prescriptions  littérales  d'un  traité?  Bis- 
marck a  dit  ce  qu'il  fallait  penser  d'un 
traité.  Ici,  l'alliance  est  solide  parce  qu'elle 
est  tissée  avec  des  intérêts  primordiaux. 
La  seule  chance  d'une  guerre  entre  la 
France  et  V Allemagne  est  là,  dans  une  at- 
taque brusquée  des  Russes  contre  V Au- 
triche. Ce  jour-là.  nous  marcherons,  dût 
l'univers  entier  être  ébranlé  par  ce  choc 
épouvantable!  » 

30.000  marks.  A  l'heure  présente,  la  grande  idée  du 
pangermanisme  consiste  émettre  en  défiance  l'opi- 
nion publique  contre  le  loyalisme  autrichien  ! 
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La  conversation  nepouvait  pas  demeurer 
toujours  à  ce  point  de  surchaufïement. 
Peu  à  peu,  nous  abaissâmes  nos  vues  vers 
des  sujets  moins  brûlants. 

Ce  que  je  dois  retenir  des  explications 
données,  c'est  que  les  salaires  payés 
chaque  semaine  dans  l'industrie  allemande 
s'élèvent  à  environ  260  millions  de  marks, 
soit  près  de  26  milliards  de  marks  par 
an.  Conçoit-on  quelle  influence  aurait 
une  déclaration  de  guerre  sur  cette  situa- 
tion économique  ?  Ce  serait  l'arrêt  brusque 
de  toute  la  vie  d'un  peuple.  Quant  aux 
subsistances,  n'oublions  pas  qu'elles  vien- 
nent en  grande  partie  de  la  Russie,  que 
toutes  les  voies  d'entrée  seraient  fermées 
tant  du  côté  de  la  Baltique  que  de  la  mer 
du  Nord. 

L'Adriatique  suffirait-elle  à  pourvoir  au 
ventre  de  l'Allemagne  ?  Cruelle  énigme  ! 

Quand  tout  cela  lui  fut  dit  et  retourné 


TK    TMFFn\-n<    nv    r    v  mk    \LLEMANDK  1  i;> 

SOUS  toutes  les  i'aces,  je  posai  la  question 
fatale  : 

—  «  Alors,  si  vous  ne  voulez  pas  la 
guerre  contre  la  France,  pourquoi  avoir 
augmenté  votre  armée,  pourquoi  vos  prin- 
cipales dispositions  militaires  sont-elles 
tournées  contre  nous  !  » 

—  «  Ne  revenons  pas  sur  la  question 
du  danger  slave,  m'a-t-on  répondu.  C'est 
lui  que  nous  visons,  vous  n'êtes  en  cause 
que  par  répercussion.  Nous  aurons,  en 
cas  de  guerre  européenne,  à  nous  défendre 
de  deux  côtés  à  la  fois.  Comme  vous  êtes 
les  plus  prompts  à  vous  mettre  en  bataille, 
c'est  vers  vous  qu'en  bon  sens  nous  de- 
vons faire  converger  nos  premiers  elïorts. 
Toutefois,  nous  ne  saurions  insister  sur 
ce  point  qu'en  aucun  casVallaque  ne  vien- 
dra de  nous.  Vous  nous  dites  que  le  na- 
tionalisme constitue  en  France  une  mino- 
rité, mais  c'est  une  minorité  qui  agit,  qui 
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fait  peur,  qui  a  pour  elle  les  succès  de 
réunion  publique.  Eh  !  oui,  nous  avons 
la  conviction  que  la  masse  de  votre  démo- 
cratie désire  la  paix.  Mais  c'est  une  masse 
amorphe.  Voyez  le  Mont  Blanc  ;  il  est 
énorme  et  silencieux  ;  il  donne  l'impression 
de  la  puissance.  Seulement,  il  ne  fait  pas 
autant  de  bruit  qu'un  petit  rocher  qui 
s'écroule.  Vos  hommes  d'État  ont  toujours 
été  terrorisés  par  le  fracas  de  ce  petit  ro- 
cher. Notre  empereur  n'a  jamais  trouvé 
chez  vous  un  homme  d'État  à  qui  causer. 
Tousse  terrent  quand  il  s'agit  d'examiner 
froidementun  rapprochement  économique 
avec  l'Allemagne.  Vous  êtes  conduits  à  la 
guerre  par  une  poignée  de  journalistes. 
Ah  !  ces  journalistes,  c'est  à  eux  que  vous 
devez  la  perte  de  l'Alsace.  Quand,  en  1871, 
votre  plénipotentiaire  fit  appel  à  la  gé- 
nérosité de  Bismarck  et  lui  signala  l'in- 
justice d'un  affront  dont  allait  souffrir  un 
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grand  peuple  en  perdant  deux  provinces, 
Bismarck  lui  répondit  que  la  France  de- 
vait son  malheur  aux  provocations  d'Emile 
de  Girardin.  L'Allemagne  avait  oublié  le 
sang  versé,  non  les  injures  de  presse.  Or. 
ce  mouvement  guerrier  d'avant  1870,  nous 
le  voyons  aujourd'hui  renaître  chez  vous. 
Il  y  a,  dans  votre  pays,  autre  chose  qu'un 
réveil  national,  auquel  nous  applaudirions, 
il  y  a  une  recrudescence  d'esprit  guerrier. 
Malgré  les  déclarations  pacifiques  de  vos 
hommes  d'Etat,  nous  sentons  percer  la 
haine  de  la  foule.  Nous  entendons  une 
sourde  clameur  :  «  A  Berlin  !  »  Eh  bien, 
nous  ne  voulons  pas  être  vaincus  !  » 

Je  suis  obligé  de  reconnaître  que  ces 
déclarations  m'ont  été  faites  sur  le  ton 
d'une  grande  sincérité.  Je  ne  ferai  pas  le 
matamore  en  disant  que  les  Allemands 
ont  peur  de  nous.  Mais  ils  ont  la  convic- 
tion qu'ils  vont  être  attaqués  à  la  première 

10 


146  LE    PROBLEME  ECONOMIQUE    FRANCO-ALLEMAÎW) 

occasion.  Ils  envisagent  leur  situation 
avec  inquiétude  et  ils  se  préparent  à  une 
lutte  sans  merci. 

Voilà  le  fait.  A  nous  d'en  extraire  les 
conséquences. 


CHAPITRE  XI 

PROJECTION  SUR  L^AVENIR 
GERMANIQUE 


Les  dangers  de  l'interview.  —  La  loi  des  trois  ans, 
—  Les  tenailles.  —  Politique  mondiale  et  politi- 
que coloniale.  —  Les  idées  de  Bismarck.  —  Les  Al- 
lemands dans  les  colonies  françaises.  —  Le  ventre 
de  l'Afrique.  —  La  tranquillité. 


Pendant  mon  voyage  en  Allemagne,  j'ai 
dû  suhirV interview  à  plusieurs  reprises.  Je 
n'aurai  pas  l'audace  d'affirmer  que  je  dé- 
teste ce  genre  d'opération.  Au  cours  de  ma 
carrière  journalistique,  j'ai  dû  la  faire  en- 
durer bien  des  fois  à  des  patients. 
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Chat  échaudé  craint  l'eau  froide.  J'ai 
pris  d'autant  plus  de  précautions  vis-à-vis 
des  Allemands  que,  quelques  jours  avant 
mon  passage  à  Berlin,  mon  ami  Edouard 
Herriot  avait  été  horriblement  trahi  par  la 
Gazette  de  Voss.  Il  n'y  a  même  pas  besoin 
de  prendre  une  phrase  pour  faire  pendre 
un  homme;  il  suffît  parfois  d'un  mot. 

J'ai  exactement  donné  en  Allemagne 
cinq  interviews.  J'ai  pris  la  précaution  de 
les  écrire  moi-même  en  français  et  de  les 
faire  traduire  par  Lucien  Coquet.  Je  croyais 
ainsi  avoir  été  très  malin.  Mais  je  suis 
tombé  entre  les  mains  des  journalistes 
français,  représentants  de  notre  grande 
presse  à  Berlin.  J'ai  été  fort  heureux  de 
faire  la  connaissance  de  quatre  ou  cinq 
d'entre  eux,  qui  sont  des  hommes  char- 
mants. Nous  avons  mangé  un  peu  la  soupe 
ensemble,  bu  quelques  verres  de  vin  du 
Rhin;  nous  avons  bavardé  agréablement 
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pendant  quelques  quarts  d'heure.  J'ai  été 
tout  étonné,  en  rentrant  à  Paris,  de  trou- 
ver dans  les  journaux  conservateurs  la 
relation  d'une  conversation  que  j'aurais 
tenue  dans  la  capitale  de  l'Empire  et  au 
cours  de  laquelle  j'aurais  cassé  un  peu 
de  sucre  sur  la  tête  de  mes  amis  poli- 
tiques. 

Je  veux  que  le  diable  m'emporte  si  je 
me  souviens  de  tout  ce  que  j'ai  dit  là-bas. 
Nous  avons  parlé  de  tout  et  de  rien,  de  la 
politique  dans  les  Balkans  et  des  réjouis- 
sances du  Palais  de  Danse.  Quand  un 
correspondant  de  journal  affirme  que  j'ai 
exprimé  le  regret  de  n'avoir  pas  voté  la 
loi  de  trois  ans.  je  suis  sûr  qu'il  est  de 
bonne  foi;  mais  il  ne  traduit  pas  exacte- 
ment ma  pensée. 

J'ai  simplement  constaté  et  je  constate 
encore  que  non  seulement  les  Allemands 
n'en  ont  pas  voulu  à  la  France  du  rétablis- 
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sèment  du  régime  des  trois  ans,  mais  en- 
core qu'ils  lui  témoignaient,  de  ce  fait,  un 
certain  respect.  L'homme   est  un  animal 
contradictoire  et  les  Allemands  sont  des 
hommes.  Ils  sont  en  même   temps  senti- 
mentaux et  admirateurs  de  la  force.  Je 
conclus  donc,  sans  ergoter,  que  les  parle- 
mentaires qui  ont  augmenté  ou  voulu  aug- 
menter notre   puissance  militaire  ont  fait 
une  bonne  besogne.  Je  confonds  dans  cette 
appréciation  et  ceux  qui  ont  voté  les  trois 
ans  et  ceux  qui  ont  voté  la  rallonge,  et  ceux 
qui,  comme  moi-même,  ayant  voté  la  ral- 
longe, estiment  qu'une  solide  et  profonde 
réorganisation  militaire  peut  donner  une 
très  grande  force  à  notre  pays  avec  un  ser- 
vice de  deux  ans. 

Cette  considération  n'est  pas  dans  mon 
travail  un  hors-d'œuvre,  car  dans  mes  con- 
versations avec  l'élite  allemande,  le  pro- 
blème de  notre  force  militaire  a  été  très 
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souvent  mis  sur  le  tapis.  Quand  mes  inter- 
locuteurs m'avaient  exprimé  leurs  craintes 
sur  la  manière  dont  nous  allions  utiliser 
notre  nouvelle  armée,  je  ne  manquais  ja- 
mais de  leur  poser  les  questions  suivantes  : 

—  ((  Voyons,  disais-je,  vous  redoutez 
le  péril  slave,  vous  redoutez  le  péril  fran- 
çais ;  n'apercevez-vous  donc  aucune  façon 
de  briser  les  tenailles  avant  qu'on  ait 
cherché  à  les  serrer?  Ne  disposez-vous 
d'aucun  moyen  d'assurer  la  paix  euro- 
péenne ?  Vous  ne  voulez  pas  qu'on  parle 
de  l'Alsace-Lorraine.  Soit  !  n'en  parlons 
pas  !  Mais  que  proposez-vous  ?  Quel  est 
votre  idéal  de  politique  extérieure  ?  Com- 
ment entrevoyez-vous  l'avenir  ?  Votre  in- 
teUigence  a  du  mal  à  se  contenter  d'une 
solution  empirique,  d'une  existence  au  jour 
le  jour.  Vous  devez  avoir  des  visées  à  lon- 
gues échéances  ?  Dites-nous  les.   » 

Aces  questions,  beaucoup  de  réponses 
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ont  été  faites.  Elles  n'ont  pas  été  toutes 
convergentes.  Loin  de  là  !  Les  Teutons 
n'ont  pas,  non  plus,  tous  le  crâne  fait  de 
la  même  manière.  Néanmoins,  en  rele- 
vant mes  notes  hâtives,  quasi-sténogra- 
phiées,  prises  immédiatement  après  les 
causeries,  je  puis  classer  les  opinions  al- 
lemandes en  deux  catégories  largement 
séparées.  En  première  ligne  j'ai  enregistré 
l'avis  des  fils  spirituels  de  Bismarck,  des 
tenants  de  la  politique  mondiale;  en  se- 
conde ligne,  l'avis  des  partisans  d'une 
politique  coloniale, 

—  ((  Ce  que  nous  voulons,  m'ont  dit  les 
bismarckiens,  c'est  tout  simplement  tenir 
les  engagements  qui  ont  été  pris  par  notre 
plus  grand  homme  d'Etat  envers  l'Europe. 
Nous  avons  assez  de  colonies^  nous  ne  te- 
nons pas  aux  colonies.  Ce  sont  nos  colo- 
niaux qui,  en  abandonnant  notre  vieille 
politique,  nous  ont  causé  les  plus  graves 
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embarras.  Il  est  indéniable  qu'une  partie 
de  l'opinion  germanique  a  voulu  votre 
Maroc.  Jamais  Bismarck  n'aurait  permis 
cette  velléité.  L'Allemagne  ne  devait,  ne 
devrait  demander  aux  autres  nations  que 
le  régime  de  la  libre  concurrence. 

((  Comportez-vous  envers  nous  comme 
l'Angleterre,  c'est  tout  ce  que  nous  de- 
mandons. Nous  comprenons  encore  que 
vous  barricadiez  comme  une  forteresse 
votre  vieille  métropole,  bien  qu'un  traité  de 
commerce  entre  nous  présente  d'énormes 
et  réciproques  avantages.  Mais  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  boucler  vos  colonies. 
Les  colonies  ne  sont  pas  tout  à  fait  la 
propriété  privative  des  nations  qui  les  ont 
conquises.  Le  droit  d'un  peuple  supérieur 
à  la  domination  des  peuples  inférieurs 
n'est  que  relatif  ;  il  constitue  en  quelque 
sorte  une  possession  précaire,  un  privi- 
lège, non  une  mise  sous  le  boisseau.  Le 
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peuple  tuteur  d'une  colonie  est  un  peu  le 
mandataire  de  l'humanité.  N'est-ce  pas  la 
théorie  d'un  groupe  de  parlementaires 
français  ?  » 

A  cet  endroit  de  la  conversation,  M.  Co- 
quet fit  justement  remarquer  à  notre  inter- 
locuteur que  nos  droits  de  douane  n'avaient 
guère  empêché  les  Allemands  de  pénétrer 
dans  nos  colonies. 

Ainsi  M.  Speydel  a  trusté  le  commerce 
du  riz  en  Cochinchine;  ainsi  la  maison 
Oswald  a  presque  le  monopole  du  com- 
merce des  peaux  à  Madagascar.  Au  sur- 
plus, nos  coloniaux  français  de  Marseille 
et  de  Bordeaux  achètent  leurs  alcools  de 
traite  et  leurs  articles  d'échange  à  Ham- 
bourg ! 

—  «  Tant  mieux  pour  nous,  lui  répon- 
dit-on, mais  le  principe  est  que  vous  ne 
devez  pas  paralyser  notre  concurrence  par 
des  mesures  législatives.  » 
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Il  convient  de  retenir  de  cet  échange  de 
vues  que  le  parti  bismarckien  préconise 
un  statu  qiio  territorial  et  qu'il  demande 
seulement  pour  les  hommes  et  les  produits 
d'Allemagne  la  liberté  d'expansion  sous 
un  régime  de  libre  lutte  pour  la  vie. 

Le  parti  colonial  nous  a  semblé  moins 
accommodant. 

—  ((  Ce  qu'il  faut  retenir  d  une  étude 
approfondie  de  l'histoire  contemporaine, 
nous  dit  un  des  membres  les  plus  émi- 
nents  de  la  Ligue  coloniale,  c'est  que  l'Al- 
lemagne a  été  victime  d'un  oubli  lors  du 
partage  de  l'Afrique.  Elle  ne  doit  pas  payer 
la  faute  de  ses  hommes  politiques.  Erreur 
n'est  pas  compte.  Il  n'est  pas  admissible 
qu'une  nation  prête  à  atteindre  le  chiffre 
de  70  millions  d'habitants  soit  primée 
par  des  nations  qui  sont  moitié  moins 
peuplées  et  qui  ne  présentent  aucune 
chance  de  multiplication.  La  Russie  est 
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copieusement  servie.  La  France  et  l'An- 
gleterre ont  des  colonies  monstrueuse- 
ment étendues.  La  petite  Belgique  elle- 
même  a  reçu  des  avantages  hors  de  pro- 
portion avec  son  importance.  Que  nous 
a-t-on  donné  ?  Quelques  petites  choses 
intéressantes,  mais  en  réalité  la  part  du 
pauvre.  Nous  avons  droit  à  une  revision. 
Vous  possédez  sans  conteste  l'Afrique  du 
Nord  et  l'Afrique  Occidentale,  qui  peut 
être  considérée  comme  une  partie  de 
l'Afrique  du  Nord;  l'Angleterre  est  maî- 
tresse de  l'Afrique  du  Sud.  Il  est  néces- 
saire que  nous  ayons  la  possession  de 
l'Afrique  Centrale  i. 

«   Les   Allemands,  qui   sont  partisans 
d  une  politique  a-coloniale^  n'aperçoivent 


i.  En  ce  qui  touche  la  question  d'Orient,  notre 
interlocuteur  s'est  borné  à  dire  :  «  Le  statu  quo  avec 
la  porte  ouverte,  et,  le  jour  où  la  France  réclamera  la 
Syrie,  à  nous,  sans  conteste,  VAnatolie  !  >y 
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pas  les  barricades  économiques  que  dres- 
sent, de  tous  côtés,  les  nations.  On  ne 
peut  plus  exiger  la  porte  ouverte  :  le  pro- 
tectionnisme bat  son  plein.  Alors,  il  im- 
porte qu'un  grand  peuple  ait  ses  débouchés 
personnels.  Oui,  il  nous  faut  le  centre  de 
l'Afrique.  Avec  le  Portugal,  avec  la  Bel- 
gique, c'est  une  simple  question  d'argent; 
nous  pouvons  nous  arranger.  Il  ne  restera 
donc  plus  qu'une  entente  à  faire  entre 
l'Angleterre,  la  France  et  nous.  Pourquoi 
ne  céderiez-vous  pas  Madagascar  aux  An- 
glais ?  » 

—  a  Je  vois  bien  ce  que  vous  désirez, 
ripostai-je;  vous  voulez  vous  constituer, 
au  détriment  de  la  Belgique,  du  Portugal 
et  de  la  PVance,  un  grand  empire  africain 
sans  solution  de  continuité.  Le  vœu  n'est 
pas  difficile  à  exprimer.  Mais,  dans  tout 
cela,  je  ne  vois  pas  ce  que  vous  nous  don- 
nez en  échange  ?  " 
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Mon  interlocuteur  me  répliqua  froide- 
ment : 

—  «  La  tranquillité  !  La  possibilité  de 
diminuer  dans  une  mesure  considérable 
les  dépenses  militaires  qui  vous  oppres- 
sent, la  forte  constitution  d'une  entente 
européenne  capable  de  contrebalancer  la 
puissance  américaine  et  de  canaliser  le 
slavisme.  » 

—  «  Voyons,  dis-je  brusquement,  jouons 
franc  jeu.  Vous  évitez  toujours  d'effleurer 
la  question  d'Alsace-Lorraine.  Vous  savez 
pourtant  bien  que  c'est  là  d'où  vient  tout 
le  mal!  Tous  les  Allemands  à  qui  l'on 
parle  d'une  rectification  de  frontière  nous 
mettent  invariablement  en  présence  d'un 
non  possumus.  Est-ce  bien  le  dernier  mot 
de  votre  opinion  publique  ?  » 

Et  c'est  ainsi  que  la  force  naturelle  des 
choses  a  conduit  nos  conversations  vers 
le  foyer  central  du  conflit  franco-allemand. 
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Je  vais  dire  k  mes  lecteurs  tout  ce  que 
j'ai  appris  à  ce  sujet,  soit  de  l'autre  côté  du 
Rhin,  soit  en  Alsace.  Ils  retrouveront  là- 
dedans  de  bien  vieilles  choses;  ils  y  ren- 
contreront aussi,  je  crois,  des  impressions 
nouvelles.  Sarcey  a  écrit  qu'un  conféren- 
cier, un  vulgarisateur,  ne  devait  pas  se 
préoccuper  d'exprimer  du  non-déjà-dit. 
Le  principal  est  qu'il  ait  tellement  digéré 
son  sujet  qu'il  puisse  le  considérer  de 
bonne  foi  comme  original.  C'est  bien  mon 
cas. 


CHAPITRE  XII 
LE  PROBLÈME  ALSACIEN 


L'échec  de  la  germanisation.  —  Objections  alle- 
mandes. —  La  bourgeoisie  et  le  peuple.  —  Catho- 
liques et  socialistes.  —  Prophétie  réalisée.  —  Un 
article  de  Maximilien  Harden.  — Taquineries  prus- 
siennes. —  La  méthode  alsacienne.  —  De  zéro  à  80. 

—  Pas   de  guerre.  —  L'autonomie  républicaine. 

—  La  crainte  du  cléricalisme.  —Le péril  mondial. 

J'ai  peut-être  exagéré  en  écrivant  que 
les  Allenaands  ne  voulaient  pas  parler  de 
l'Alsace-Lorraine.  La  vérité  est  qu'avant 
d'aborder  la  difficulté,  ils  tournent  autour 
du  pot.  Mais  une  fois  qu'ils  ont  commencé 
à  bavarder  et  qu'ils  se  sentent  confiance, 
ils  deviennent  intarissables. 
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H  existe  une  élite  dans  l'élite  qui  recon- 
naît loyalement  la  grande  faute  du  traité 
de  Francfort.  Les  résultats  de  l'annexion 
sont  si  évidents  qu'ils  sont  indéniables.  On 
avait  prévu  la  longue  durée  de  la  colère 
française,  mais  on  n'avait  pas  prévu  Téchec 
de  la  germanisation  chez  un  peuple  au 
moins  frère  par  la  langue. 

A  vrai  dire,  tous  les  Allemands  n'admet- 
tent pas  l'échec  complet.  Ils  se  livrent  à  des 
subtilités  :  «  Il  y  a  du  bluff  dans  la  ré- 
sistance alsacienne,  m'a-t-on  dit.  D'abord 
il  existe  en  Alsace  des  gens  qui  vivent  du 
patriotisme  local  comme  d'autres  en 
France  font  du  nationalisme  un  aliment 
substantiel.  La  masse  ne  suit  pas.  Les 
chefs  d'industrie  comprennent  eux-mêmes 
que  la  perte  du  marché  allemand  par  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  frontière  leur 
porterait  un  coup  mortel.  Ils  ont  mis  des 
années  à  réinstaller  leur  outillage  écono- 

11 
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mique  en  vue  de  leur  patrie  allemande. 
Leur  chiffre  d'affaires,  de  ce  côté-ci  du 
Rhin,  atteint  presque  cent  millions.  Le  re- 
tour à  la  France  les  plongerait  dans  un 
embarras  cruel.  Voyez-vous,  l'Alsace  est 
essentiellement  frondeuse.  Tant  qu'elle 
vous  a  appartenu,  elle  a  été  dans  l'oppo- 
sition. Elle  vous  a  causé  une  foule  d'embar- 
ras. Votre  orgueil  blessé  vous  pousse  à  la 
reprendre.  Le  jeu  n'en  vaut  pas  la  chan- 
delle. 

((  Au  demeurant,  voici  comment  il  faut 
considérer  l'état  actuel  des  provinces  an- 
nexées. En  Alsace,  la  bourgeoisie  est  net- 
tement francophile:  elle  demeure  har- 
gneuse, mais  le  peuple  est  indifférent.  Il 
lui  importe  peu  de  travailler  pour  un  patron 
prussien,  du  moment  que  le  salaire  est 
suffisant.  Dans  l'ensemble,  nous  avouons 
que  l'Alsace  est  moins  germanisée  que  la 
Lorraine.  Cela  peut  vous  déplaire,  mais 
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telle  est  notre  conviction.  Le  Lorrain  est 
autrement  rusé  et  retors  que  l'Alsacien. 
S'il  n'est  pas  de  cœur  avec  nous,  il  est  beau- 
coup plus  loyaliste  en  apparence  et  cela 
nous  suffit. 

«  Le  Lorrain  a  des  sentiments  conser- 
vateurs, il  aime  Tautorité.  L'Alsacien  est 
plus  près  devons  parce  qu'il  estégalitaire, 
démocrate  et  même  démagogue.  Aussi  à 
la  longue,  nous  espérons  que  l'Alsace*  nous 
rejoindra  par  la  voie  du  socialisme  et  par 
la  voie  du  catholicisme.  Votre  campagne 
anticléricale  a  rapproché  les  catholiques 
de  nous,  quoi  que  puisse  en  dire  M.  Wet- 
terlé.  Quant  aux  socialistes,  nous  pouvons 
vous  rappeler  une  opinion  qu'un  écrivain 
allemand  émettait  en  1871,  au  moment  où 
Bismarck  le  consultait  sur  l'annexion  : 
«  L'annexion,  disait-il,  vous  vaudra  un 
«  milliard  de  dépenses,  l'alliance  franco- 
ce  russe  et  l'obligation  de  favoriser  le  so- 
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((  cialistne  en  Alsace  (i).  »  Jamais  pro- 
phétie n'a  été  mieux  réalisée.  » 

J'ai  cherché  à  contrôler  ces  renseigne- 
ments en  Alsace.  Les  Alsaciens  sont  loin 
d'être  d'accord  entre  eux  sur  la  manière 
d'envisager  la  situation.  Il  m'a  paru  qu'à 
Strasbourg  on  était  moins  intransigeant 
qu'à  Colmar  et  à  Colmar  moins  intransi- 
geant qu'à  Mulhouse.  Il  y  a  des  Alsaciens 
résignés,  mais  le  fait  qu'ils  Tavouent  en 
plaçant  immédiatement  après  leur  doigt 
sur  les  lèvres  prouve  qu'ils  sont  infime  mi- 
norité. C'est  une  triste  affaire  en  pays  an- 
nexé que  d'être  rangé  parmi  les  renégats  ! 

En  bonne  foi  l'échec  de  la  germanisation 
semble  absolu.  «  Les  Allemands  se  leur- 
rent, m'a-t-on  dit,  quand  ils  espèrent 
triompher  de  certaines  divisions  intes- 
tines. Les  catholiques  sont  irréductibles. 

(1)  Je  ne  suis  pas  autorisé  à  donner  le  nom  de  cet 
écrivain.  Le  propos  m'a  été  rapporté  par  son  fils. 
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Quant  aux  socialistes,  leur  ralliement 
n'est  qu'une  apparence.  Leur  progrès  dé- 
montre seulement  que  l'Alsace  est  démo- 
cratique à  outrance.  Le  principal  pour 
leurs  électeurs  est  qu'ils  soient  dans  Top- 
position  gouvernementale.  Le  jour  où  ils 
feraient  risette  à  l'Empire  ils  seraient  ra- 
pidement exécutés.  Allez  dans  les  ateliers, 
vous  constaterez  que  les  ouvriers  alsaciens 
sont  demeurés  farouchement  Alsaciens. 
Ils  parlent  leur  idiome  et  non  l'allemand. 
La  haine  du  Prussien  est  aussi  grande 
dans  la  plèbe  que  dans  la  bourgeoisie.  Les 
filles  des  ouvriers  n'épousent  pas  davan- 
tage les  immigrés  que  les  filles  des  pa- 
trons. Le  fossé  est  toujours  aussi  profond 
qu'au  lendemain  de  l'annexion.  On  vous  a 
dit  que  nous  étions  différents  des  Lorrains, 
c'est  certain.  Il  y  a  toujours  eu  entre  les 
Lorrains  et  nous  un  peu  de  zizanie.  C'est 
vrai  que  la  Lorraine  est  moins  démocrate 
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que  l'Alsace.  Aussi  quand  on  nous  parle 
d'un  rapprochement  possible  entre  la 
France  et  V Allemagne  sur  la  base  d'une 
rétrocession  de  la  partie  française,  nous 
bondissons  de  fureur.  » 

J'avais  parlé  aux  Allemands  de  cette 
transaction  annoncée  depuis  longtemps 
par  les  Ligues  pacifiques.  Ils  haussent  au 
premier  abord  les  épaules.  Ils  ne  veulent 
entendre  parler  ni  de  cession  partielle  ni 
d'échange  pas  plus  d'ailleurs  que  d'auto- 
nomie. Tout  cela  pour  eux  est  un  rêve,  un 
paysage  lunaire. 

J'ai  pourtant  signalé  un  singulier  article 
qui  est  paru,  en  août  dernier,  dans  la  revue 
de  M.  Maximilien  Harden.  Le  fougueux 
pamphlétaire  déclare  qu'il  sera  impos- 
sible à  tout  jamais  d'assimiler  les  Alsa- 
ciens-Lorrains aux  Allemands.  Il  propose 
carrément  une  rectification  de  frontières 
et  la  transformation  de  l'Alsace  en  Repu- 
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blique  moyennant  un  échange  avec  la 
France  d'une  colonie  africaine  et  la  con- 
servation des  droits  allemands  en  Asie  Mi- 
neure. 

«  Bast!  m'a-t-on  riposté,  M.  Harden  est 
très  lu,  mais  il  n'est  suivi  par  personne. 
On  ne  le  prend  pas  au  sérieux.  » 

Un  homme  dont  l'opinion  compte  plus 
que  celle  de  M.  Harden  et  qu'on  dit  être 
un  familier  de  Tempereur  m'a  glissé  ceci 
dans  l'oreille  :  «  Nous  avons  commis  des 
fautes  grossières  en  Alsace;  nous  avons 
voulu  prendre  des  mouches  avec  du  vi- 
naigre. Les  Alsaciens  sont  très  suscep- 
tibles, très  irritables,  difficiles  à  conduire, 
mais  très  sensibles  à  la  liberté.  Nous  les 
avons  trop  fortement  muselés.  Nous  leur 
avons  envoyé  des  fonctionnaires  prussiens 
qui  sont  corrects  mais  diablement  autori- 
taires. 11  eût  fallu  les  faire  gouverner  d'une 
main  légère  par  des  Badois.  Ht's  Hessois. 
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des  Bavarois  qui  sont  leurs  cousins  ger- 
mains. Nous  n'aurions  pas  dû  traiter  l'Al- 
sace ainsi  qu'une  colonie  africaine.  » 

Comme  je  soumettais  cette  curieuse  con- 
fidence à  un  Golmarien,  il  s'esclaffa  : 
c(  Des  fonctionnaires  Badois  !  Ah  la  jolie 
trouvaille  !  Nous  détestons  encore  plus  les 
Badois  que  les  Prussiens.  Quant  aux  Hes- 
sois  ou  aux  Bavarois,  la  difficulté  demeu- 
rerait la  même.  Ce  qui  fait  notre  grande 
souffrance,  c'est  que  nous  ne  sommes  pas 
administrés  par  nous-mêmes.  Vous  ne 
vous  figurez  pas  à  quel  point  nous  sommes 
taquinés  et  persécutés  !  L'autre  jour  en- 
core on  refusait  sans  aucun  motif,  à  Mul- 
house, un  permis  de  chasse  à  un  hono- 
rable vieillard  qui  l'avait  obtenu  sans 
observations  depuis  4^  ans.  Ils  ne  savent 
quoi  inventer  pour  nous  rendre  l'existence 
intolérable.  » 

«  Allons  donc  !  réplique  un   des  rares 
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germanisés,  ils  étaient  beaucoup  moins 
libres  sous  Napoléon  III.  En  réalité  ils 
agissent  comme  ils  veulent.  Ils  accablent 
de  leur  mépris  les  Allemands  qui  vont  vers 
eux  la  main  tendue.  Ils  font  tout  pour  jus- 
tifier la  mauvaise  humeur  prussienne.  » 

Je  passe  vite  de  l'autre  côté  de  la  barri- 
cade et  je  demande  nettement  :  «  Quel  but 
positif  poursuivez-vous  ?  Voulez-vous  ab- 
solument être  rattachés  à  la  France?  Ne 
réclamez-vous  que  votre  autonomie  ?  » 

Voici  la  réponse  obtenue  presque  par- 
tout : 

«  Nous  aimons  la  France,  c'est  notre 
vraie  patrie.  L'objection  tirée  de  notre 
langage,  de  nos  traditions  particulières  ne 
signifie  rien  du  tout.  Par  le  cœur,  par 
l'esprit,  nous  sommes  des  Français.  Il  y 
a  tout  de  même  ceci  de  différence  entre  la 
France  et  l'Allemagne  que  la  France  a  su 
nous  attacher  à  elle  malgré  la  langue  et 
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qu'après  4^  ans  d'efforts,  rAllemagne  nous 
trouve  devant  elle  moins  assimilés  que 
jamais.  Nos  jeunes  gens,  qui  ont  fait  leur 
service  militaire  dans  l'armée  des  conqué- 
rants, reviennent  ici  plus  enragés  que  leurs 
parents.  La  protestation  se  fait  moins 
bruyante  mais  encore  plus  décisive. 

«  On  prétend  que  nous  ne  voulons  pas 
le  retour  à  la  France  parce  que  cela  bles- 
serait nos  intérêts  matériels.  Il  est  vrai 
qu'après  1871,  il  nous  a  fallu  plusieurs 
années  d'efforts  pour  nous  rattacher  éco- 
nomiquement à  TEmpire.  Nous  avons  dû 
transformer  notre  outillage.  Mais  nous  ne 
redoutons  pas  des  transformations  nou- 
velles. Ne  vous  laissez  pas  prendre  aux 
arguments  de  la  Strassbûrger  Post.  Il  est 
exact  que  notre  prospérité  s'est  accrue  de- 
puis la  guerre,  mais  nous  sommes  loin 
d'avoir  obtenu  les  mêmes  bénéfices  que 
l'Allemagne.  Avant  1870,  l'industrie  aile- 
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mande  était  équivalente  à  zéro.  Mettons 
qu  elle  atteint  aujourd'hui,  pour  employer 
une  sorte  de  comparaison  thermométrique, 
le  degré  de  80.  Nous,  nous  sommes  par- 
tis de  5o,  en  1871.  pour  atteindre  70.  Voilà 
la  proportion.  Les  Allemands  ont  su  pro- 
fiter de  nous.  Vous  vous  êtes  extasié  sur 
ce  que  vous  appelez  la  méthode  allemande. 
Dites  plutôt  méthode  alsacienne,  car  c'est 
nous  qui  avons  été  leurs  maîtres.  Quand 
nous  sommes  tombés  sous  leur  tutelle,  ils 
ont  étudié  nos  procédés,  ils  ont  débauché 
nos  chefs  d'atelier  et  ils  ont  sensible- 
ment imité  l'industrie  alsacienne.  Pen- 
dant un  certain  temps  nous  avons  trouvé 
chez  eux  un  marché  intéressant.  Aujour- 
d'hui ils  sont  devenus  nos  concurrents;  ils 
n'ont  plus  besoin  de  nous.  Nous  n'avons 
donc  plus  aucun  intérêt  au  Zollverein.  » 

—  a  Alors,  c'est  la  guerre  que  vous  ap- 
pelez !  » 
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Et  tous,  sans  exception,  de  s'écrier  : 
((  La  guerre,  non,  nous  ne  voulons  pas  la 
guerre.  Nous  sommes  peut-être  contradic- 
toires, mais  à  aucun  prix  nous  ne  voulons 
que  notre  terre  soit  le  champ  de  l'ef- 
froyable choc  franco-germanique.  Nous 
reconnaissons  que  l'organisation  militaire 
des  Allemands  est  formidable.  Il  n'y  a 
rien  à  tenter  contre  eux. 

((  Nous  voudrions  que  vous  ne  cessiez 
pas  de  penser  à  nous,  mais  en  même 
temps  nous  ne  voudrions  pas  qu'un  natio- 
nalisme outrancier  de  votre  part  mît  sans 
cesse  la  Prusse  en  éveil.  C'est  une  amitié 
patiente  et  discrète  que  nous  sollicitons. 

«  Ne  pouvant  espérer  leur  prompt  rat- 
tachement à  la  mère-patrie,  les  Alsaciens 
veulent  conquérir  l'autonomie  alsacienne. 
Le  seul  idéal  que  nous  puissions  pour- 
suivre, c'est  celui  d'être  un  État  indépen- 
dant dans  la  confédération  impériale.   Il 
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est  une  chose  que  nous  redoutons  cepen- 
dant, c'est  notre  transformation  en  princi- 
pauté sous  le  gouvernement  d'une  Altesse 
Royale  qui  s'appuierait  sur  le  cléricalisme. 
C'est  le  cléricalisme  que  l'Alsace  redoute. 
On  vous  a  dit  là-bas  qu'on  espérait  un 
rapprochement  par  l'intermédiaire  des 
catholiques,  que  les  catholiques  avaient, 
ici.  en  dégoût  la  République  laïque.  Détrom- 
pez-vous. La  façon  dont  vous  avez  secoué 
le  joug  de  l'Eglise  romaine  a  consolidé  le 
sentiment  qui  nous  unit  à  l'âme  française. 
C'est  l'autonomie  républicaine  que  nous 
poursuivons.  » 

Or,  voici  ce  qu'on  m'avait  indiqué  en 
Prusse  : 

«  Que  les  Alsaciens  ne  comptent  pas 
surtout  sur  une  autonomie  démocratique. 
C'est  le  principe  autoritaire  qui  est  de 
règle  en  Allemagne.  Nous  ne  permettrons 
pas  à  l'Alsace  de  donner  un  exemple  exé- 
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crable  à  TEmpire.  Hambourg,  Brème  et 
Lûbeck  doivent  demeurer  des  exceptions 
de  musée,  » 

Etpourtant  je  dois  signaler  les  réflexions 
d'une  poignée  d'Allemands  remarquables 
par  leur  intelligence. 

Ils  m'ont  dit  en  sourdine  :  «  Eh  !  per- 
sonne parmi  nous  ne  peut  parler  d'un  rap- 
prochement franco-allemand  basé  sur  l'Ai- 
sace-Lorraine.  Ce  serait,  dans  ce  pays, 
une  révolution.  Si  l'empereur  osait  faire 
allusion  à  un  arrangement  de  ce  genre, 
son  trône  serait  ébranlé.  Jl  faudrait  d'abord 
que  beaucoup  d'angles  soient  émoussés. 
Ah  !  si  les  Français  prenaient  l'habitude 
de  venir  en  Allemagne  comme  nous  allons 
en  France  !  Ils  nous  connaîtraient  mieux. 
Il  importerait  que  l'élite  française  vînt  chez 
nous,  non  pas  en  collectivités,  mais,  pour 
ainsi  dire,  individuellement.  Il  faudrait 
causer.  Comment  voulez-vous   que   nous 
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nous  entendions  ?  Nous  ne  nous  parlons 
jamais.  Au  lieu  de  vous  aigrir  dans  votre 
rancune  et  de  rapetisser  votre  politique 
extérieure  à  une  question  d'amour-propre 
blessé,  jetez  un  coup  d'oeil  largement  ou- 
vert sur  l'Europe  et  sur  le  monde.  Vous 
verrez  alors  combien  nous  avons  d'inté- 
rêts communs.  La  collaboration  de  la 
France  et  de  TAllemagne  serait  une  source 
inépuisable  de  puissance  et  de  richesse 
pour  les  deux  peuples. 

«  Vos  soupçonneux  nationalistes  par- 
lent d'un  vasselage  économique.  Mais  cette 
affirmation  est  ridicule  de  la  part  d'un 
peuple  dont  nous  reconnaissons  la  supé- 
riorité sur  tant  de  points. 

«   Vasselage  !  allons  donc  ! 

((  La  Bavière  est  la  vassale  politique  de 
la  Prusse,  bien  qu'elle  ne  l'avoue  guère. 
Mais  est-ce  que  cette  association  a  empê- 
ché la  Bavière  de  devenir  un  pays  extrê- 
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mement  riche  et  libre  ?  Êtes-vous  devenus 
les  vassaux  de  l'Angleterre  depuis  votre 
réconciliation  avec  ce  peuple  si  domina- 
teur ? 

((  Vous  avez  pour  vous  défendre  contre 
nous  votre  esprit,  votre  initiative,  votre 
souplesse.  A  nous  deux,  nous  ferions  la 
loi  au  monde. 

((  L'Alsace-Lorraine,  ah  !  oui,  vos  lèvres 
sont  toujours  prêtes  à  prononcer  ce  mot. 
Mais  encore  une  fois  embrassez  le  monde 
de  votre  regard. 

«  En  dehors  du  slavisme  égoïste  qui 
vous  a  fait  payer  l'alliance  si  cher,  voyez 
les  hordes  asiatiques  qui  menacent  de 
tomber  sur  l'Europe  comme  une  nuée  de 
sauterelles,  voyez  les  flammes  qui  couvent 
sous  la  cendre  dans  l'Orient  dévasté,  voyez 
l'Amérique  toute  prête  à  dicter  aux  Euro- 
péens désunis  ses  volontés  économiques. 

a  Avant  qu'il  soit  longtemps,  il  peut  se 
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produire  dans  V univers  des  événements  si 
graves  que  la  question  d' Alsace-Lorraine 
deviendra  pour  la  France  et  POUR 
L'ALLEMAGNE  une  question  LYSIGNI- 
FIANTE,  donc  facile  à  régler. 

«  Il  importe  que  ces  événements,  quand 
ils  arriveront  sur  la  scène  du  monde,  ne 
trouvent  pas  les  grandes  nations,  proto- 
types de  la  civilisation  occidentale,  affai- 
blies, meurtries,  anémiées  par  des  luttes 
féroces  et  impies.  » 

L'homme  qui  prononça  devant  moi  ces 
dernières  paroles  est  un  des  esprits  les  plus 
brillants  de  l'Allemagne  contemporaine. 

11  a  des  raisons  particulières  d'aimer  la 
F'rance...  Mais  je  crains  déjà  d'être  trop 
indiscret! 

Quand,  ayant  parlé,  il  leva  sur  moi  ses 
yeux  limpides,  il  me  sembla  que  son  re- 
gard était  troublé  par  une  émotion  sympa- 
thique et  sincère. 

12 


MES  CONCLUSIONS 


Douane  fiscale  et  douane  industrielle.  —  Le  problème 
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Il  est  hardi  d'écrire  à  la  fin  d'un  travail 
de  ce  genre  ce  mot  «  conclusion  »,  car  il 
implique  quelque  chose  de  définitif.  Or,  les 
hommes  passent  leur  temps  à  inscrire  sur 
le  sable  des  vérités  relatives.  En  matière 
de  sociologie  surtout,  la  complexité  des 
relations  est  si  touffue  qu'il  est  extrême- 
ment difficile  de  les  soumettre  à  des  règles 
clairement  établies. 
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Et  pourtant,  je  manquerais  à  mon  devoir 
élémentaire  si,  après  avoir  exposé  et  ana- 
lysé des  faits,  je  ne  cherchais  à  en  extraire 
quelques  principes  directifs. 

fe  En  ce  qui  touche  la  question  doua- 
nière, une   distinction  primordiale  s'im- 

WL  pose.  11  résulte  de  mes  constatations  que 
la  douane  allemande,  comme  presque 
toutes  les  douanes  du  monde,  répond  à 
deux  nécessités  d'ordre  différent.  Elle  est 
d'une  part  fiscale,  elle  est,  d'autre  part, 
industrielle, 

La  douane  fiscale  n'est  pas  seulement 
un  octroi  municipal  élargi  jusqu'aux  fron- 
tières, elle  est  de  plus  en  plus  un  moyen 
de  réaliser  un  système  démocratique  d'im- 
pôt capable  d'atteindre  le  contribuable 
riche  en  le  frappant  comme  consommateur 
de  produits  de  luxe.  Les  Américains,  sous 
ce  rapport,  dament  le  pion  aux  Allemands 
eux-mêmes  puisqu'ils  ontpousséleschoses 
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jusqu'au  point  d'instituer  une  police  se- 
crète capable  de  réprimer  l'introduction 
en  fraude  d'une  pierre  précieuse. 

Ce  serait  trop  demander  que  d'exiger 
des  États  la  suppression  de  la  douane  fis- 
cale. Le  problème  serait  plus  délicat  à  ré- 
soudre que  celui  de  la  suppression  des 
octrois,  les  municipalités  socialistes  ne 
parvenant  pas  elles-mêmes  à  les  détruire 
parce  qu'ils  sont  à  la  base  des  budgets  mu- 
nicipaux ;  la  douane  est  un  procédé  trop 
commode  de  perception  et  d'un  revenu  trop 
sûr  pour  qu'on  songe  à  l'abandonner.  Es- 
sayez donc  de  déterminer  le  gouvernement 
russe  à  tempérer  les  droits  exorbitants 
qu'il  prélève  sur  certains  produits  tels  que 
le  thé  qui  pourtant  est  une  boisson  hygié- 
nique et  consommée  par  la  classe  pauvre  ! 
Autant  demander  au  gouvernement  fran- 
çais de  proposer  la  suppression  des  droits 
sur  le  café. 
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Malgré  la  bonne  volonté  des  marchands 
de  vins  d'Allemagne,  il  est  douteux  qu'une 
campagne,  si  énergique  qu'elle  soit,  amène 
une  diminution  de  droits  sur  nos  vins  de 
choix,  lesquels  sont,  en  réalité,  taxés  ad 
valorem. 

Les  exigences  de  la  fiscalité  ne  pourront 
être  tempérées  que  par  la  leçon  des  choses, 
entendons  par  là,  la  baisse  des  recettes 
causée  par  l'énormité  de  droits  prohibitifs. 

En  ce  qui  touche  la  douane  de  protec- 
tion industrielle,  sa  discussion  conduit 
tout  droit  à  celle  du  problème  général  du 
libre  échange.  On  peut  ici  poser  une  sorte 
d'axiome  sociologique  et  affirmer  qu'une 
tendance  vague  mais  certaine  pousse  les 
nations  vers  la  suppression  du  régime  pro- 
tectionniste envisagé  par  les  hommes  po- 
litiques comme  essentiellement  provisoire, 
comme  un  appareil  orthopédique  destiné  à 
protég<'r  i(^s  nicmhrrs  i]r<^  enfants  débiles. 
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Le  terrain  de  la  douane  fiscale,  consi- 
déré sous  le  rapport  franco-allemand,  ne 
nous  est  guère  favorable,  car  nous  sommes 
exportateurs  de  produits  de  luxe,  alors  que 
les  Allemands  sont  surtout  exportateurs  de 
produits  populaires  ou  à  bénéfice  modéré. 

Sur  le  terrain  de  la  douane  industrielle, 
nous  sommes  plus  solides  parce  que  les 
Allemands  ont  davantage  besoin  de  nos 
marchés.  Nous  pourrions  ici  amorcer  une 
conversation  utile.  J'avoue  que  je  ne  com- 
prends pas  les  nationalistes  quand  ils  nous 
refusent  le  droit  d'engager  ces  pourparlers. 
N'est-il  pas  en  vérité  puéril,  pour  ne  pas 
dire  humiliant,  de  proclamer  urbi  et  orbi 
qu'il  n'y  a  rien  à  faire  avec  les  Allemands, 
que  nous  sommes  «  roulés  »  d'avance, 
étant  incapables  de  parler  haut  et  d'agir 
ferme?  Nous  donnons  ainsi  à  l'étranger 
cette  impression  que  nous  sommesen  même 
temps  des  hâbleurs  mégalomanes  et  des 
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gens  capables  de  pousser  la  fureur  du  dé- 
nigrement jusqu'à  nous  déchirer  nous- 
mêmes.  J'ai  déjà  démontré  combien  la 
doctrine  du  vasselage  économique  était 
outrageante  pour  nous.  Tantôt,  nous  pro- 
clamons que  nous  sommes  dans  l'univers 
les  détenteurs  de  l'esprit  d'initiative  et 
tantôt  nous  nous  frappons  la  poitrine,  nous 
heurtons  du  front  la  terre  en  déclarant  que 
nous  sommes  incapables  de  soutenir  la 
concurrence  germanique. 

Les  Allemands  ne  peuvent  parvenir  à 
saisir  cette  attitude  contradictoire. 

Depuis  le  traité  de  Francfort,  nous  avons 
passé  notre  temps  à  nous  faire  des  ni- 
ches avec  l'Allemagne  ennemie.  De  part  et 
d'autre,  on  a  imaginé  des  spécialisations 
captieuses,  des  discriminationsjésuitiques 
destinées  à  empêcher  les  produits  de  se 
déverser  d'un  pays  dans  l'autre.  L'Alle- 
magne   a   \  is;iM«M»u'nt    favorisé    l'Italie   à 
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notre  détriment.  Si  nous  allions  au  fond 
des  choses,  nous  ne  tarderions  pas  à  dé- 
couvrir que  nos  tarifs  de  transportont  leur 
responsabilité  dans  quelques-unes  de  nos 
défaites  commerciales.  Nous  sommes  par- 
fois victimes  de  systèmes  absurdes  tels  que 
celui  qui  permet  aux  minotiers  allemands 
de  nous  envoyer  leur  mauvais  blé  pour  le 
remplacer  par  d'excellent  froment  russe. 

Malgré  tout,  nos  échanges  ont  pro- 
gressé. L'Allemagne  ennemie  a  fini  par 
nous  prendre  exactement  seize  fois  plus  de 
marchandises  que  la  Russie  amie  et  alliée. 

C'est  qu'il  n'y  a  jamais  de  protection- 
nisme sans  fissures.  Plus  on  augmente  en 
France  les  droits  sur  l'alcool  et  plus  on 
multiplie  les  fraudeurs.  Les  nécessités 
économiques  sont  plus  fortes  que  les  lois 
et  les  traités. 

Il  est  clair  que  je  ne  vais  pas  soutenir 
vis-à-vis  des  Allemands  une  théorie  de  la 
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porte  ouverte.  Quand  même  tout  dun 
coup  ils  se  décideraient  à  supprimer  toute 
leur  douane  fiscale  à  l'égard  de  nos  vins  et 
de  nos  produits  de  luxe,  nous  ne  pourrions 
proposer  sérieusement  la  fin  de  notre  ré- 
gime protectionniste.  Il  serait  criminel  de 
réduire  à  la  famine  les  industries  qui  se 
sont  maintenues  à  l'abri  du  bouclier  factice. 

Mais,  il  est  cependant  raisonnable  de 
préconiser  envers  nos  voisins  d'outre- 
Rhin  une  politique  réalisable  à  lente 
échéance  et  dans  laquelle  une  sage  appli- 
cation du  do  ul  des  pourra  faire  surgir  des 
profits  réciproques. 

Ah  !  j'entends  bien  l'objection  :  a  Pas 
d'entente,  même  économique,  avec  les  Al- 
lemands avant  qu'ils  ne  nous  aient  rendu 
l'Alsace-Lorraine.  »  Cela,  c'est  une  poli- 
tique claire,  mais  je  crois  que  c'est  une 
poilitique  de  Gribouille.  11  me  semble  que 
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mence  à  comprendre  l'obligation  dans  la- 
quelle elle  se  trouve  de  cloisonner  son  in- 
térêt et  son  sentiment. 

Ce  que  nous  reprochent  les  Allemands, 
c'est  justement  de  leur  déclarer  une  guerre 
économique  un  peu  sournoise,  d'exciter 
l'opinion  contre  la  marchandise  allemande 
non  pas  parce  qu'elle  est  inférieure,  mais 
parce  qu'elle  est  allemande. 

Notons  qu'ils  ne  nous  contestent  pas  le 
droit  d'accueillir  leurs  produits  avec  mau- 
vaise humeur;  ils  nous  menacent  seule- 
ment d'une  réciprocité  que,  jusqu'ici,  ils 
n'ont  pas  pratiquée.  L'observation  de  tous 
les  Français  qui  ont  voyagé  en  Allemagne 
établit  en  effet  que.  de  l'autre  côté  du 
Rhin,  nos  produits  sont  accueillis  avec 
faveur. 

Si  l'on  pense,  avec  nos  nationalistes  les 
plus  irrités,  que  nous  pouvons  sans  dan- 
ger  continuer   de  persécuter  en   France 
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tout  ce  qui  vient  d'Allemagne,  qu'il  est 
conforme  à  notre  dignité,  à  notre  intérêt, 
de  paralyser  le  commerce  allemand  par 
tous  les  moyens,  queles  Allemands,  malgré 
cette  campagne,  continueront  h  consom- 
mer nos  marchandises  avec  avidité,  alors 
notre  ligne  de  conduite  est  toute  tracée. 

Mais  quel  est  l'homme  de  bon  sens  ca- 
pable d'accepter  un  pareil  raisonnement  ? 
Mon  opinion  —  comme  représentant  d'un 
groupe  d'exportateurs  français  —  est 
qu'une  campagne  habile,  jjatiemment  con- 
duite en  Allemagne  contre  les  marchandi- 
ses françaises,  est  susceptible  de  paralyser 
nos  affaires  dans  une  proportion  énorme. 

Voilà  pourquoi  je  me  permets  de  crier  : 
«  Casse-cou  !  »  Ici,  je  touche  le  fond  même 
de  la  question.  C'est  de  la  Presse  que  dé- 
pend la  solution  du  problème.  Je  ne  puis 
faire  appel,  bien  entendu,  à  la  petite  presse 
pamphlétaire,    souvent   aussi    maladroite 
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que  spirituelle,  dont  l'existence  est  indis- 
pensable dans  un  régime  de  liberté.  C'est 
un  mal  nécessaire  et  même,  en  quelque 
mesure,  une  soupape  de  sûreté.  C'est  le 
séton  par  lequel  s'écoule  l'humeur  des 
mécontentements. 

Mais,  en  démocratie,  la  grande  presse, 
celle  qui  compte,  celle  qui  agit  sur  l'opi- 
nion, endosse  de  graves  responsabilités. 
Elle  est  vraiment  maîtresse  de  la  paix  et 
de  la  guerre.  Elle  est  devenue  le  grand 
pouvoir  moral,  elle  remplace  peu  à  peu  la 
chaire  de  l'Église. 

Or,  il  me  paraît  qu'en  Allemagne  aussi 
bien  qu'en  France,  elle  n'a  pas  une  con- 
ception nette  de  ses  devoirs. 

La  presse  devient,  chaque  jour  davan- 
tage et  systématiquement  alarmiste.  Pous- 
sés par  une  concurrence  intensive,  les 
journaux  (à  part  d'honorables  exceptions) 
cherchent  à  servir  à  leur  clientèle  des  faits 
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qui  i'énervent  et  surchauffent  sa  curiosité. 

La  Presse  ne  se  contente  pas  d'instruire 
et  de  renseigner.  Elle  souligne,  elle  exa- 
gère, elle  force,  elle  flatte  les  basses  pas- 
sions, elle  exacerbe  les  mauvais  instincts: 
elle  pousse  à  la  consommation  du  papier 
en  présentant  au  public  uniquement  ce 
qui  le  chatouille. 

Or,  c'est  en  broyant  du  noir,  c'est  en 
soulignant  le  côté  tragique  ou  horrible  des 
choses  qu'on  peut  le  mieux  secouer  l'indif- 
férence du  public. 

De  même  que  la  Bourse  redoute  la  stag- 
nation, de  même  la  Presse  redoute  les 
périodes  de  tranquillité  publique. 

On  peut  dire  que  ce  commerce  spécial  a 
besoin  pour  prospérer  de  l'agitation  qui 
trouble  ef  j>nmlyse  tous  les  autres  com- 
merces. 

Un  grand  financier  me  disait  un  jour  : 

—  «  Il  fut  un  temps  où  les  journaux 
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s'adaptaient  beaucoup  mieux  aux  vérita- 
bles besoins  du  pays.  C'est  quand  leur  ad- 
ministration était  en  rapports  directs  avec 
les  financiers,  les  industriels,  les  commer- 
çants. Alors,  la  publicité  qui  est  la  vache 
laitière  du  journalisme  était  en  étroite 
liaison  avec  les  directions  journalistiques. 
Les  affaires  dictaient  leur  loi  aux  journaux. 

Aujourd'hui,  les  journaux  se  moquent 
des  affaires  parce  qu'ils  sont  couverts  par 
de  longs  et  profitables  traités  de  publicité. 

Tel  grand  journal  a  loué  pour  un  prix 
formidable  sa  page  financière  à  une  agence  ; 
tous  sont  couverts  par  des  forfaits  avan- 
tageux. Dès  lors,  il  importe  peu  aux  di- 
rections que  les  nouvelles  pessimistes  ré- 
pandent la  crainte  et  compriment  les 
échanges.  La  répercussion  sur  le  budget 
du  journal  est  trop  lointaine.  On  se  dit 
que  c'est  le  tirage  fort  qui  attire  la  publi- 
cité forte  et  on  ne  vise  qu'au  tirage.  A  la 
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longue,  on  s'apercevra  bien  que  Ténerve- 
ment  du  public  raréfie  les  affaires,  resserre 
l'or  et  ruine  la  nation.  Une  panique  favo- 
rise la  vente  d'un  journal  mais  elle  des- 
sèche la  source  des  affaires.  Au  demeurant, 
les  grands  journaux  finiront  par  com- 
prendre que  r alarmisme  est  un  système 
déplorable  et  qu'ils  doivent  être  les  gar- 
diens de  la  santé  morale  du  public.  » 

Je  souhaite  sincèrement  que  cette  thèse 
optimiste  triomphe.  Elle    contient  la  so- 
lution du  problème  franco-allemand. 

Tant  que  d'un  côté  et  de  l'autre  de  la 
►arricade,  les  journaux   les  plus  sérieux 
amuseront  à  souffler  sur  le  feu  qui  couve, 
mt  qu'ils  réduiront  leur  service  d'infor- 
lation  étrangère  à  la  reproduction  des  ar- 
ticles les  plus  venimeux  de  la  presse  pam- 
phlétaire, tant  qu'ils  se  borneront  à  sertir 
les  motifs  de  discorde,  il  est  clair  qu'ils 
lusseront  de  part  et  d'autre  l'opinion  pu- 
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blique  et  qu'ils  conduiront  inévitablement 
l'Europe  à  une  guerre  effroyable. 

Tolstoï,  paraphrasant  l'Évangile,  écri- 
vit jadis  la  phrase  fameuse  :  «  Le  salut 
est  en  vous.  » 

Non,  le  salut  n'est  pas  en  nous,  il  est 
dans  l'esprit  et  dans  l'activité  de  nos  édu- 
cateurs et,  qu'on  le  veuille  ou  non,  les 
grands  éducateurs  de  la  démocratie  con- 
temporaine sont  les  journalistes  qui  sont 
nos  maîtres  parce  qu'ils  disposent  de  l'im- 
mense force  saluée  par  Napoléon  comme 
le  levier  de  l'effort  humain  :   la  répétition  ! 
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l'impérialisme 

A  partir  du  jour  où,  après  l'invention  du  blé, 
rhumanité  trouva  le  moyen  d'épargner,  elle  com- 
prit que  les  travaux  de  la  paix  étaient  plus  pro- 
ductifs que  les  combats  sanglants  A  une  époque 
plus  rapprochée  de  nous,  une  autre  idée  s'est  fait 
jour,  celle  de  l'extension  des  nations  dans  le  but 
d'organiser  un  pays  en  vue  de  la  production. 
C'est  l'histoire  de  Rome  qui  nous  fournit  l'exemple 
le  plus  célèbre  de  cette  évolution  de  la  pensée 
humaine.  Quand  il  est  arrivé  à  son  apogée,  le 
peuple  romain  n'a  cessé  de  proclamer  que,  s'il  se 
battait,  c'était  seulement  pour  obtenir  une  paix 
mieux  assurée.  Ce  fut  la  fameuse  théorie  de  la 
pax  romana.  Chaque  fois  que  nous  avons  vu  sur- 
gir un  conquérant  comme  Alexandre,  César, 
Charlemagne  ou  Napoléon,  nous  avons  vu  qu'il 
s'ingéniait  à  agrandir  ses  possessions  dans  le  but 
d'établir  un  régime  de  paix  plus  avantageux  que 
l'état  de  guerre  lui-môme. 
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Ainsi,  ce  que  l'on  appelle  l'impérialisme,  c'est- 
à-dire  l'extension  indéfinie  d'un  peuple  ou  d'une 
race,  correspond  au  désir  de  la  formation  d'une 
immense  association  d'hommes,  unifiés  dans  le 
but  de  s'assurer  la  possession  paisible  de  la  terre. 
Vous  me  direz  que  je  fais  ici  de  la  philosophie 
transcendante  ;  mais  vous  allez  voir  combien  elle 
est  utile  à  mon  sujet,  puisque  cette  idée  primi- 
tive, nous  allons  la  retrouver  de  nos  jours  en  plein 
développement  et  à  la  base  de  nos  conflits  de  1918. 

Lorsque  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  l'his- 
toire, nous  constatons  qu'à  mesure  qu'un  empire 
s'établit,  il  finit  par  déborder  ses  cadres  et  qu'il^ 
arrive  aux  confins  mêmes  du  pays  civilisé,  ir 
heurte  alors  des  populations  qui  ne  sont  pas 
encore  arrivées  à  son  degré  propre  de  civilisation. 
On  dirait  que  le  monde  a  toujours  été  ainsi  com- 
posé de  peuples  gras  qui  ont  conquis  l'empire,  qui 
se  sont  organisés  sur  leur  territoire  et  sont  parve- 
nus à  une  sorte  d'apogée  de  prospérité,  et  dépeu- 
ples maigres  qui  se  sont  fait  des  muscles  pendant 
que  les  autres  se  préoccupaient  surtout  de  jouir  de 
l'existence.  Parla  fatalité  des  choses,  les  peuples 
maigres  finissent  par  se  précipiter  sur  leurs  con- 
currents en  demandant  leur  part  au  festin. 

C'est  bien  ce  qui  s'est  produit  sous  l'Empirej 
romain.  Rome  fut  assaillie  par  les  Barbares  el 
son  empire,  après   avoir  été   tout   entier  dirigé" 
vers  la  conquête,  finit  par  ne  plus  être  qu'une 
organisation  défensive. 
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On  voit  donc  qu'à  la  guerre  de  conquête  s'est 
substitué  un  régime  de  guerre  de  défense  dont 
le  type  a  été  caractérisé  par  le  régime  féodal. 

Sous  la  poussée  barbare  l'immense  construc- 
tion romaine  s'écroule  ;  les  Barbares  s'installent 
dans  les  plus  riches  territoires,  ils  s'assimilent, 
ils  deviennent  à  leur  tour  des  civilisés,  seulement 
ils  ont  tellement  déchiqueté  l'oeuvre,  qu'ils  li- 
vrent le  monde  à  une  sorte  d'anarchie. 

Mais  les  empires  sont  semblables  à  ces  four- 
milières qu'écrase  le  pied  du  passant  et  que  re- 
forment immédiatement  les  inlassables  fourmis. 
Les  nations,  émietlées  à  l'infini,  vont  donc  avoir 
tendance  à  se  reformer,  et  ce  travail  va  lentement 
occuper  la  civilisation  occidentale  pendant  huit 
à  dix  siècles.  C'est  alors  qu'apparaît  l'idée  de  la 
patrie. 

II 

LE    NATIONALISME 


yuel  va  être  le  principe  primordial  qui  va  pré- 
sider à  la  formation  de  la  nation?  On  peut  ré- 
pondre à  cette  question  que  toute  nation  se  cons- 
titue suivant  des  tendances  qui  se  définissent 
dans  les  caractères  suivants  : 

1°  Il  faut  d'abord  une  race  ayant  des  traditions 
communes. 
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2°  Il  importe  ensuite  que  les  sujets  d'une  même 
nation  aient  une  langue  commune. 

3*^  II  sera,  sinon  nécessaire,  au  moins  très  utile 
que  les  hommes  d'une  même  nation  aient  une  re- 
ligion commune. 

4"  Une  nation  n'est  fortement  constituée  qu'avec 
des  intérêts  économiques  communs. 

5°  Il  est  presque  indispensable  qu'une  nation 
soit  contenue  dans  des  frontières  naturelles. 

Quand  une  nation  est  ainsi  formée,  elle  cherche 
immédiatement  à  réaliser  un  idéal  pratique.  Elle 
s'efforcera,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir, 
de  faire  sortir  les  produits  de  son  sol,  et  de  dé- 
velopper la  richesse  qui  est  adéquate  à  ce  sol. 
Est-il  utile  de  noter  qu'un  pays,  placé  dans  desî 
conditions  climatériques  humides,  et  où  la  terre 
laisse  facilement  pousser  l'herbe  deviendra  vite 
un  pays  d'élevage  ;  de  noter  qu'un  pays  dont  le 
sous-sol  est  riche  en  charbon  et  en  fer  se  déve- 
loppera par  la  métallurgie,  etc..  ?  Au  point  de  vue 
économique  une  nation  suit  donc  la  loi  du  moindre 
effort;  les  individus  qui  l'habitent  s'emparent  des 
produits  dont  la  nature  l'a  dotée  ;  ils  les  manu- 
tentionnent, ils  les  transforment  à  bon  marché, 
ils  satisfont  avec  eux  leurs  besoins  élémentaires. 

Puis,  par  un  développement  logique,  quand  la 
nation  a  produit  pour  ses  propres  nécessités,  elle 
cherche  à  se  débarrasser  de  son  trop-plein  et 
échange  sa  surproduction  avec  celles  des  nations 
voisines. 
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Toutes  les  conditions  que  je  viens  d'énumérer 
plus  haut,  la  France  s'est  efforcée  de  les  réaliser, 
et  il  semble  bien  qu'elle  les  ait  réalisées  presque 
complètement  sous  Louis  XIV.  A  ce  moment 
nous  avons  vu  réellement  se  constituer  une  race 
française,  ayant  ses  traditions,  sa  langue  formée, 
sa  religion  commune,  ses  intérêts  économiques 
communs,  ses  frontières  naturelles. 

Elle  n'avait  donc  plus,  comme  tous  les  empires 
arrivés  à  leur  cadre  définitif,  besoin  d'effectuer 
des  guerres  de  conquête.  Sa  puissance  lui  per- 
mettait d'éviter  les  guerres  défensives.  Elle  se 
battit  pour  avoir  des  débouchés. 

J'arrive  tout  naturellement  à  vous  parler  du 
système  Colbertisle,  dont  il  reste  aujourd'hui  dans 
notre  politique  plus  que  des  traces.  Voici  en  quoi 
il  consiste  :  Une  nation  produit  dans  ses  fron- 
tières mêmes  tout  ou  à  peu  près  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire  ;  elle  a  néanmoins  besoin  de  pro- 
duits ou  d'objets  qui  sont  la  spécialité  de  nations 
étrangères.  Elle  cherche  donc  naturellement  à 
vendre  au  dehors  sa  surproduction,  mais  comme 
elle  est  fatalement  égoïste,  si  elle  est  avide  des 
marchandises  qu'elle  ne  produit  pas,  elle  est  par 
contre  tout  à  fait  désireuse  de  ne  voir  entrer  chez 
elle  aucune  des  marchandises  similaires  à  celles 
qu'elle  produit.  Ainsi  le  Colbertisme  se  résume  à 
ceci  :  Vendre  le  plus  possible  aux  étrangers, 
acheter  d'eux  le  moins  possible,  considérer  comme 
une  catastrophe  toute  sortie  de  l'or  national. 
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Tl  n'y  a  qu'un  malheur,  c'est  que  les  autres  na- 
tions raisonnent  de  la  même  façon.  Elles  devien- 
nent elles-mêmes  Colbertistes,  elles  veulent  bien 
acheter  ce  dont  elles  ont  besoin,  mais  elles  se  dé- 
fendent aussi  énergiquement  contre  l'introduc- 
tion de  tout  produit  concurrent,  d'où  organisation 
réciproque  de  régime  de  douanes  très  rigoureux. 
Alors  les  nations  de  production  se  voient  bien 
obligées  de  chercher  des  débouchés.  Ces  débou- 
chés elles  les  rencontrent  dans  les  pays  de  civili- 
sation inférieure,  qui  ne  savent  pas  ou  ne  peuvent 
pas  produire,  ceux  dont  l'outillage  économique 
n'existe  pas. 

On  cherche  à  posséder  des  colonies  qui  servent 
à  trois  fins  :  r  On  extrait  d'elles  les  richesses 
qu'elles  produisent  naturellement.  2°  On  vend  à 
leurs  populations  les  surproduits  de  la  métropole. 
3°  On  y  déverse  la  surpopulation  du  pays  supé- 
rieur. A  partir  du  moment  où  le  Colbertisme  est 
devenu  l'idée  directrice  des  nations  civilisées, 
presque  toutes  les  guerres  sont  devenues  des 
guerres  de  débouchés. 

Dois-je  faire  exception  pour  la  politique  guer- 
rière qui  est  issue  de  la  Révolution  française? 
Non,  parce  qu'au  fond  les  révolutionnaires  jaco- 
bins et  Bonaparte  lui-même  avaient  repris,  à  leur 
manière,  la  vieille  idée  romaine  de  la  recherche 
de  l'unité.  Dans  toutes  les  proclamations  napo- 
léoniennes, nous  voyons  l'empereur  affirmer  qu'il 
ne  veut  guerroyer  que  pour  assurer  la  paix. 
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Soyez  persuadé  que  si  demain  le  Kaiser  alle- 
mand part  en  campagne,  nous  entendrons  encore 
chanter  la  même  antienne. 

Mais,  si  le  système  nationaliste  a  du  bon  et 
semble  correspondre  à  une  loi  naturelle,  la  socio- 
logie semble  de  plus  en  plus  nous  indiquer  que 
le  système  impérialiste  ne  correspond  pas  aux  be- 
soins humains. 

Toutes  les  fois  que  Ton  a  voulu  violer  les  rè- 
gles salutaires  de  la  communauté  du  langage,  de 
l'unité  de  religion,  de  l'association  des  intérêts, 
de  la  frontière  naturelle,  toutes  les  fois  que  l'on 
a  voulu  faire  déborder  une  nation  hors  de  son 
cadre  scientifique,  on  est  presque  sûrement  ar- 
rivé à  une  catastrophe.  Ainsi  éclate  une  chau- 
dière trop  comprimée. 


III 
l'unité  allemande 

On  (lirait  que  (l(»[)uis  l'écroulement  du  système 
napoléonien  les  peuples  ont  été  sourdement  tra- 
vaillés par  cette  idée  scientifique  d'une  nationalité 
formée  d'après  les  règles  logiques  que  nous  avons 
indiquées.  Je  ne  suis  pas  le  premier  à  dire  que  le 
dix-neuvième  siècle  a  été  la  grande  époque  de  la 
constitution  des  nations.  Dès  la  chute  impériale, 
la  France  semblait  avoir  revêtu  son  corset  naturel, 
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l'Angleterre  avait  depuis  longtemps  constitué  sa 
nationalité,  la  Russie  avait  dessiné  la  sienne. 
Après  i8i5  il  ne  restait  guère  dans  le  monde  eu- 
ropéen que  deux  nations  se  présentant  à  l'état  de 
dislocation  ;  vous  avez  deviné  qu'il  s'agit  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Italie. 

L'Allemagne  vivait  dans  une  situation  qui  peut 
nous  sembler  aujourd'hui  singulièrement  con- 
fuse. —  Elle  comprenait  25  à3o  États,  5royauraes, 
des  duchés,  des  principautés  qui  vivaient  souvent 
en  état  de  conflit.  —  Pas  d'entente  entre  la  Prusse 
et  la  Bavière;  pas  d'amitié  entre  la  Prusse  et  le 
Hanovre  ! 

Cependant,  ces  États,  s'ils  n'avaient  pas  le  lien 
religieux,  si  la  Bavière  catholique  s'opposait  à  la 
Prusse  protestante,  avaient  cet  immense  avantage 
d'avoir  un  langage  commun.  Déjà,  ils  avaient 
senti  le  besoin  de  se  grouper  sous  l'hégémonie  de 
la  Prusse  qui,  de  tout  temps,  étant  la  plus  puis- 
sante, avait  exercé  le  rôle  prépondérant.  Chaque 
état  conservant  son  autonomie,  son  gouvernement 
particulier  avait  cependant  accepté  l'union  doua- 
nière, le  Zollverein,  qui  élargissait  sa  frontière 
jusqu'à  la  frontière  allemande. 

Toutes  les  fois  qu'un  traité  économique  était 
passé  avec  une  nation  étrangère,  c'était  le  roi  de 
Prusse  qui  le  signait  comme  délégué  général  de 
tous  les  gouvernements  germaniques. 

Aussi,  ridée  d'un  Empire  allemand  était  au 
fond  des  choses. 
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La  Prusse  surtout  était  dévorée  par  celte  fièvre 
impérialiste.  Elle  avait  plus  souffert  encore  que  les 
autres  états  de  la  déchéance  dans  laquelle  l'avaient 
plongée  les  guerres  du  premier  Empire.  Napo- 
léon I®'"  lui  avait  infligé  la  sanglante  défaite  d'Iéna, 
l'avait  placée  en  état  de  vasselage.  Waterloo 
n'avait  pas  sufû  à  assouvir  la  rancune  prus- 
sienne. 

Les  littérateurs  allemands,  les  poètes,  les  histo- 
riens, les  philosophes  reforgèrent  l'âme  germa- 
nique en  faisant  revivre  les  souvenirs  d'un  glo- 
rieux passé. 

Dès  lors,  le  but  poursuivi  par  l'élite  prussienne 
fut  visible  :  constituer  une  grande  puissance 
militaire  comme  un  moyen  de  réorganiser  la 
Confédération  germanique  sous  la  direction  des 
HohenzoUern  et  de  prendre  la  définitive  revanche 
d'Iéna  sur  les  Français,  jugés  ennemis  hérédi- 
taires. Dès  le  commencement  du  dix-neuvième 
siècle,  un  de  leurs  poètes,  Arndt,  préconisait  déjà 
la  reprise  de  l'Alsace. 

L'idéal  prussien  fut  suivi  avec  une  patience,  un 
esprit  de  suite  qu'on  peut  comparer  au  sourd  et 
formidable  travail  d'un  de  ces  glaciers  des  Alpes 
qui  finissent  toujours  par  avancer  lentement  d'une 
poussée  irrésistible. 
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IV 

POLITIQUE    EXTÉRIEURE    DU    SECOND    EMPIRE 

L'Italie  se  trouvait,  dans  une  situation  sensible- 
ment pareille  à  celle  de  l'Allemagne.  Elle  était 
composée  d'États  indépendants  dont  quelques-uns 
étaient  placés  sous  la  domination  intolérable  de 
l'Autriche.  L'élite  italienne  songeait  elle  aussi  à 
reconstituer  l'unité  de  tous  les  États  qui  parlaient 
le  langage  de  Dante.  Elle  se  heurtait  d'une  part 
aux  ambitions  autrichiennes,  d'autre  part  au  clé- 
ricalisme romain,  qui  n'entendait  pas  abdiquer  ses 
prétentions  temporelles. 

Quand  le  second  Empire  arriva,  il  se  trouva  aux 
prises  avec  ce  double  problème  de  la  formation  de 
l'unité  allemande  et  de  la  formation  de  l'unité  ita- 
lienne. 

L'intérêt  français  eût  été  évidemment  de  main- 
tenir nos  voisins  de  l'est  et  du  sud-est  à  l'état  de 
dispersion.  Mais  reconnaissons  équitablement  qu'il 
est  des  forces  sociologiques  auxquelles  on  ne  peut 
apporter  aucun  obstacle;  le  sentiment  national 
est  une  de  ces  forces. 

La  politique  impériale  vis-à-vis  de  l'Italie  fut 
d'abord  logique.  L'Empire  français  prit  en  mains 
la  cause  de  la  reconstitution  de  l'unité  italienne.  Il 
aida  l'Italie  à  se  libérer  de  la  tyrannie  autrichienne. 
Certes,  il   demanda  un  bon  prix  de   son  inter- 
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vention.  Mais  l'annexion  à  la  France  de  Nice  et  de 
la  Savoie  rentrait  dans  la  règle  naturelle  de  la  for- 
mation des  nationalités.  Elle  fut  d'ailleurs  confir- 
mée par  le  consentement  des  annexés. 

Où  l'Empire  commit  une  faute,  c'est  en  ne  pous- 
sant pas  la  logique  jusqu'au  bout.  Sous  Tinfluence 
des  ultra-monlains  framjais,  l'Empereur  eut  le  tort 
grave  de  refuser  à  l'Italie  sa  capitale  séculaire. 
L'Italie,  qui  avait  déjà  quelque  peine  à  digérer  les 
annexions,  fut  blessée  dans  sa  dignité  nationale 
par  la  présence  des  soldats  français  à  Rome;  elle 
nous  fit  sentir  sa  rancune  en  1870  ;  il  n'est  pas  dit 
qu'à  côté  d'autres  motifs,  celui-ci  n'ait  pas  encore 
pesé  sur  la  conscience  italienne  lorsque  s*est  cons- 
tituée la  Triple-Alliance. 

En  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  la  politique 
du  Second  Empire  fut  d'abord  une  politique  de 
bienveillance,  et  il  était  difficile  qu'il  en  fût  autre- 
ment. Les  documents  diplomatiques  établissent 
bien  que  nos  représentants  en  Prusse  n'ont  cessé 
de  prévenir  le  gouvernement  français  de  l'évolu- 
tion des  esprits  et  de  la  reconstitution  mifitaireen 
Allemagne.  Mais  aussi  bien  dans  les  sphères  offi- 
cielles que  dans  la  nation,  on  ne  pouvait  pas,  on 
ne  voulait  pas  apercevoir  le  danger. 

Nous  avons  quelque  peine  aujourd'hui  —  après 
Sedan  1  —  à  comprendre  cette  situation.  Il  faut 
faire  un  effort  pour  la  concevoir  et  se  reporter 
par  la  pensée  très  en  arrière. 

C'est  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  dans  le  monde  en- 
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tier  une  nation  qui,  au  point  de  vue  intellectuel, 
soit  aussi  rapprochée  de  nous  que  l'Allemagne. 
Pendant  le  dix-huitième  siècle,  elle  a  vécu  sous 
notre  contrôle  spirituel,  et  pendant  la  première 
moitié  du  dix-neuvième  siècle  il  y  a  eu  un  per- 
pétuel échange  d'idées  entre  ses  écrivains,  ses 
penseurs  et  les  nôtres. 

Le  plus  grand  philosophe  français,  Auguste 
Comte,  reconnaissait  que  Kant  avait  été  son  pré- 
curseur. Toute  notre  littérature  romantique  a  été 
imprégnée  de  Gœthe  et  de  Schiller.  Par  Tin- 
termédiaire  de  l'Université  de  Strasbourg,  il  y  a 
eu  entre  les  deux  mentalités  —  française  et  ger- 
manique —  un  travail  de  pénétration  réciproque 
qui  s'est  continué  durant  de  longues  années. 

Le  second  Empire  a  subi  cette  influence;  il  n'a 
pas  vu  l'orage  qui  se  formait  de  l'autre  côté  du 
Rhin.  A-t-il  été  berné  par  Bismarck  ?  C'est  pos- 
sible. Dans  tous  les  cas,  la  volonté  prussienne 
était  nettement  connue  avant  1866.  Une  politique 
inteUigente  eût  exigé  que,  quand  la  Prusse,  pour- 
suivant son  travail  d'organisation  impérialiste, 
déclara  la  guerre  à  l'Autriche  et  à  la  Bavière,  la 
France  mît  son  épée  dans  la  balance.  On  Ta  dit 
bien  des  fois,  5o.ooo  Français  sur  les  bords  du 
Rhin  eussent  suffi  à  mater  les  appétits  de  Guil- 
laume V\  Les  États  allemands  faufilés  par  le 
Zollverein  n'eussent  pas  été  cousus  politique- 
ment ensemble.  Suivant  l'expression  d'un  spiri- 
tuel écrivain,  ils  auraient  continué  de  se  dévorer 
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entre  eux  comme  des  crabes  au  fond  d'un  panier. 
Certes  l'idéal  de  l'unité  n'aurait  pas  été  détruit 
dans  l'âme  allemande;  mais  nous  aurions  reculé 
la  fçuerre  franco-allemande  d'au  moins  5o  ou 
60  ans;  nous  aurions  pu  aborder  le  conflit 
dans  des  conditions  plus  avantageuses. 

Ne  cherchons  pas  à  prophétiser  après  coup; 
c'est  une  besogne  trop  aisée.  Constatons  que 
l'empereur  n'a  pas  voulu  intervenir,  qu'il  a  laissé 
faire  la  Russie,  qu'il  a  abandonné  la  Bavière  et 
l'Autricheà  l'hégémonie  prussienne  ;  qu'il  a  permis 
l'écrasement  du  Danemark.  —  La  bataille  de 
Sadov^a  n'a  été  que  le  prologue  de  la  bataille  de 
Sedan. 

Il  n'y  a  pas  besoin  de  discuter  à  l'infini  sur  les 
causes  de  la  guerre  de  1870.  La  dépêche  d'Eras 
et  la  perfidie  bismarckienne  n'ont  été  que  des 
motifs  de  façade;  la  vraie  cause  a  été  la  volonté 
toujours  suivie,  pressante,  inlassable  des  Hohen- 
zollern,  leur  volonté  tendue  vers  la  conquête  de 
l'Empire  germanique.  Quand  nous  avons  senti  le 
danger,  il  était  trop  tard.  Le  glacier  avait  broyé  la 
montagne. 

Il  y  a  eu  assurément  entre  la  politique  de  l'Em- 
pire en  1866  et  sa  résolution  guerrière  de  1870, 
une  contradiction  presque  inexpliquablo.  En  juil- 
let 1870  il  était  enfantin  de  s'opposer  à  la  fédéra- 
tion allemande.  —  Ou  alors,  il  fallait  vaincre  et 
nous  n  étions  pas  prêts. 
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V 

LE   TRAITÉ    DE    FRANCFORT 

Notre  orgueil  blessé  nous  pousse  souvent  à  dire 
que  nous  avons  été  écrasés  par  le  nombre.  Ce 
propos  est  exact  si  nous  nous  représentons  la 
France  après  Sedan,  résultat  de  l'incapacité  de 
Mac-Mahon,  après  Melz,  résultat  de  la  trahison  de 
Bazaine.  —  Avant  ce  double  désastre,  nous  étions 
en  mesure  d'opposer  aux  Allemands  des  forces  sen- 
siblement égales...  Mais  jetons  un  voile  sur  ces 
tristes  souvenirs.  —  Nous  avons  dû  subir  les  dures 
exigences  du  vainqueur.  —  On  nous  a  demandé 
cinq  milliards,  on  a  reculé  notre  frontière. 

Aucoursde  Tété  de  1911,  j'ai  parcouru  en  automo- 
bile, accompagné  par  un  des  plus  remarquables  de 
nos  industriels  lorrains,  M.  de  Wendel,  qui  trouve 
le  moyen  de  diriger  des  usines,  et  des  usines  con- 
sidérables, à  la  fois  en  France  et  en  Allemagne, 
toute  la  partie  nord  de  la  ligne  de  démarcation 
exigée  par  Bismarck.  —  Ce  fut  un  bien  triste 
voyage.  Comment  traverser  sans  angoisse  un  pays 
dont  chacun  des  champs  contient  un  cimetière  ? 
dont  chaque  buisson  rappelle  la  mort  d'un  soldat 
français  ? 

Un  détail  me  frappa  :  l'incroyable  sinuosité  de 
la  ligne-frontière.  —  Elle  ne  suit  pas  les  décou- 
pures naturelles  du  terrain  ;  elle  ne  tient  compte 
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ni  des  rivières,  ni  des  ruisseaux,  ni  des  collines. 
—  Comme  je  demandais  une  explication  sur  ce 
fait  bizarre,  ou  me  répondit  :  «  C'est  qu'en  réalité 
Bismarck  n'a  pas  confié,  en  1871 ,  le  soin  de  dresser 
la  frontière  à  des  militaires,  à  des  diplomates  ou 
même  à  des  géographes.  —  Ce  sont  les  ingénieurs 
des  mines  allemands  qui  ont  refait  la  carte.  L'Al- 
lemagne ne  poursuivait  pas  seulement  l'annexion 
stratégique  de  Metz;  elle  avait  de  hautes  visées 
économiques.  —  Elle  connaissait  l'énorme  richesse 
de  la  Lorraine  en  minerai  de  fer.  Elle  prit  posses- 
sion de  presque  toutes  les  mines  de  fer  qui  étaient 
alors  jugées  susceptibles  d'une  exploitation  fruc- 
tueuse. La  frontière  fut  donc  dessinée  intérieure- 
ment suivant  la  limite  des  concessions  dans  le 
sous-sol.  —  Sachons  que  si  nos  ennemis  n'ont  pas 
exigé  l'arrondissement  de  Briey  qui  contenait  une 
énorme  quantité  de  minerai  de  fer,  c'est  parce 
que  ce  minerai  chargé  de  phosphore  était  alors 
considéré  comme  inutilisable. 

Nous  allons  voir  tout  à  l'heure  que  la  science 
moderne  a  joué  sur  ce  rapport  aux  Allemands  un 
assez  mauvais  tour...  rétrospectif. 

Ainsi,  rAllemagne,  par  le  traité  de  Francfort, 
exigeait  de  nous  deux  provinces,  une  indemnité 
qui  allait  former  pour  elle  la  base  d'un  capital  in- 
dustriel et  des  mines  de  fer  qui  devaient  singu- 
lièrement favoriser  son  développement  métallur- 
gique; car,  ne  l'oublions  pas,  l'Allemagne  regorge 
de   houille.  En    1912,  elle  a  extrait  de  son  sol 

14 
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25o  millions  de  tonnes  de  charbons  et  de  lignite. 
Sa  production  égale  celle  de  l'Angleterre. 

A  toutes  ces  clauses,  on  ajouta  le  fameux  ar- 
ticle 11  qui  a  fait  couler  tant  de  flots  d'encre  et 
par  lequel,  en  matière  douanière,  l'Allemagne  se 
réservait  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Vous  savez  ce  que  cela  veut  dire  :  lorsque 
nous  mettons  des  droits  à  l'entrée  sur  une  mar- 
chandise quelconque,  nous  n'avons  pas  la  faculté 
d'imposer  aux  produits  germaniques  un  droit  plus 
élevé  que  le  droit  le  plus  faible  exigé  par  nous  des 
autres  nations.  Inutile  d'ajouterque  la  réciproque 
existe  à  la  charge  de  l'Allemagne .  —  Remarquons 
que  cette  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne 
vise  en  réalité  que  six  pays  :  V Angleterre,  V Au- 
triche, la  Belgique,  la  Suisse,  la  Russie  et  la  Hol- 
lande. —  Ainsi  elle  ne  jouerait  pas  en  ce  qui  con- 
cerne les  États-Unis.  L'Allemagne  et  la  France 
sont  également  libres  de  passer  un  traité  de  com- 
merce contenant  des  tarifs  exceptionnels  avec 
l'Amérique,  l'Italie,  l'Espagne,  etc.,  avec  toutes 
les  nations  qui  ne  sont  pas  dénommées  au  traité 
de  F'rancfort. 

Nos  nationalistes  ont  fait  beaucoup  de  bruit 
avec  cette  affaire.  Ils  ont  proclamé  que  l'article  1 1 
constituait  pour  la  France,  après  le  Sedan  mili- 
taire, un  véritable  Sedan  commercial. 

Pure  phraséologie  !  —  Les  travaux  de  M.  Lucien 
Coquet,  le  distingué  secrétaire  du  Comité  du 
Commerce   franco-allemand,  établissent  à  l'évi- 
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dence  que  l'article  1 1  n  a  pas  été  inspiré  par  Bis- 
marck, mais  bien  par  les  protectionnistes  fran- 
çais, dont  M.  Pouyer-Quertier,  notre  ministre 
plénipotentiaire,  était  l'un  des  chefs  les  plus  fou- 
gueux. 

En  1870,  nous  vivions  avec  le  Zollverein  sur  le 
pied  d'un  traité  de  commerce  signé  en  1862  et 
qui  avait  commencé  son  application  le  12  jan- 
vier i865.  —  Les  protectionnistes  français  trou- 
vaient ce  traité  trop  libre-échangiste  ;  ils  espéraient 
imposer  à  toutes  les  nations  sans  exception  des 
clauses  prohibitives  et  gêner  ainsi  TAllemagne. 
En  réalité,  ils  ont  abouti  à  un  régime  plein  de 
subtilités,  de  perfidies  et  d'hypocrisies  qui  cause 
un  grand  dommage  au  commerce  français. 


\  I 

LA    PHASE    DE    LA    REVANCHE 

Maintenant  que  j'ai  examiné  le  traité  de  Franc- 
fort dans  ses  lignes  essentielles,  je  m'en  vais  tâcher 
d'esquisser  à  grands  traits  les  dilTérentes  phases 
qui  ont  marqué  les  relations  de  la  France  et  de 
l'Allemagne  depuis  notre  défaite.  —  Je  crois  que 
l'on  peut  suffisamment  apercevoir  cinq  périodes 
assez  marquées. 

Et  d'abord,  depuis  1872  jusqu'à  la  mort  de  Gam- 
betta,  l'idéal  français,  un  idéal  de  cœurs  meurtris 
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et  fiers,  fut  la  revanche.  —  Ce  fut  l'idéal  de  ma 
jeunesse.  Oui,  la  génération  qui  a  eu  vingt  ans 
entre  1880  et  i885  a  été  profondément  revancharde. 
—  Nos  littérateurs,  nos  penseurs,  nos  professeurs, 
nos  hommes  d'État  ont  tâché  de  former  une  jeu- 
nesse capable  de  vivre  Toeil  fixé  sur  la  trouée  des 
Vosges. 

Il  fut  admis  comme  un  dogme  indiscutable  que 
la  France  devait  se  recueilhr,  se  réorganiser  mi- 
litairement, s'entraîner  en  vue  d'une  guerre  pro- 
chaine. —  Notre  effort  a  été  si  grand,  si  prompt, 
qu'en  1876  Bismarck  songea  sérieusement  à  le 
briser.  Peut-être  nous  eût-il  envahi  de  nouveau  si 
la  Russie  ne  s'y  était  opposée. 

Est-il  certain  que  Gambetta,  qui  fut  l'âme  de  ce 
mouvement,  ait  préconisé  cette  poli  tique  extérieure 
jusqu'à  son  dernier  souffle?  —  Dans  un  discours 
célèbre  qu'il  prononça  en  1904,  M.  Jaurès  semble 
avoir  établi  qu'à  la  fin  de  sa  vie,  Gambetta  avait 
abandonné  cette  idée  d'une  revanche  immédiate 
et  qu'il  était  favorable  à  un  rapprochement  franco- 
allemand. 

Il  est  possible  après  tout  que  le  grand  patriote 
ait  été  frappé  de  l'isolement  de  la  France,  îlot  ré- 
publicain perdu  parmi  les  monarchies,  qu'il  ait 
reculé  devant  les  risques  formidables  d'une  guerre 
sans  merci... 

Dans  tous  les  cas,  il  est  classique  d'opposer  à  la 
politique  de  Gambetta  celle  de  Jules  Ferry.  De- 
meurons dans  la  tradition. 
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VII 

LA  PHASE  DE  LA  SOUPAPE  COLO:SIALE 

Qu'il  y  ait  eu  entre  Jules  Ferry  et  rAllemagne 
sinon  des  traités  verbaux,  au  moins  des  conver- 
sations amicales,  il  me  paraît  que  ce  n'est  pas 
niable. 

Cherchons  à  retracer  la  situation  européenne 
lors  de  ces  tractations.  —  La  France  s'est  évi- 
demment relevée  en  grande  partie  de  sa  défaite. 

En  1880,  il  n'est  déjà  plus  possible  à  l'Alle- 
magne de  la  considérer  comme  une  proie  facile.  — 
La  situation  de  nos  vainqueurs  est  loin  d'être  aussi 
brillante  qu'elle  se  présente  aujourd'hui.  —  Ils 
sont  en  train  d'organiser  leur  outillage  écono- 
mique. Leur  industrie  est  au  berceau  ;  ils  ont 
besoin  de  capitaux.  El  voici  qu'à  l'est,  ils  aper- 
çoivent l'immense  développement  du  monde 
slave.  —  La  Russie  est  plus  prolifique  encore  que 
l'Allemagne;  elle  s'accroît  chaque  année  de 
2.5oo.ooo  habitants  ;  elle  serre  l'Allemagne  sur 
tous  les  points  de  sa  frontière  ;  elle  déborde  en 
Autriche-Hongrie. 

Bismarck,  qui  était  aussi  habile  qu'il  était  bru- 
tal, comprit  que  son  pays  lisquait  d'être  broyé 
dans  un  étau. 

A  la  Russie  menaçante,  il  dit  :  «  Jette  ton  re- 
gard du  côté  de  l'Orient;  oublie  un  instant  tes 
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frères  slaves  qui  gémissent  sous  la  dépendance 
autrichienne  !  Il  y  a  en  Asie  des  espaces  immenses 
à  coloniser.  Va  vers  le  Pacifique  puisque  la  Médi- 
terranée t'est  fermée.  Il  y  a  là-bas  le  Japon  :  mais 
est-ce  que  cela  compte,  le  Japon?  Il  y  a  l'Angle- 
terre, mais  je  puis  taider  à  contenir  l'Angleterre.  » 
La  Russie  parait  avoir  obéi  à  ces  suggestions  in- 
téressées ;  elle  s'est  détournée  de  l'Europe  pen- 
dant plusieurs  années. 

Cette  besogne  accomplie,  le  tentateur  se  re- 
tourna vers  la  France  et  lui  insinua  ces  propos  : 
«  Pourquoi  hynoptiser  ton  regard  vers  les  Vosges? 
A  quoi  te  sert  cette  politique  de  rancune  stérile  ? 
La  guerre  entre  nous  serait  à  la  fois  terrible  et 
stupide.  Que  te  faut-il?  De  la  richesse,  c'est  le 
vœu  de  toutes  les  nations  modernes. 

((  Tu  possèdes  déjà  l'Algérie,  trésor  immense. 
Prends  la  Tunisie.  Établis-toi  fortement  dans  cette 
Afrique  qui  sera  de  nouveau  le  grenier  du 
monde.  Va  jusqu'à  Madagascar.  Agrandis  ton 
domaine  d'Extrême-Orient.  Tout  ce  que  je  de- 
mande, moi  Allemand,  c'est  de  laisser  l'Alle- 
magne tranquille,  d'utiliser  tes  forces  militaires 
au  delà  des  mers  lointaines.  L'Allemagne  ne  songe 
qu'à  s'installer  chez  elle,  à  s'organiser  économi- 
quement, à  faire  produire  des  petits  aux  cinq 
milliards.  Va  chercher  la  fortune  coloniale  et  si  tu 
trouves  l'Angleterre  sur  ton  chemin,  je  t'aide- 1 
rai.  )) 

N'est-il  pas  certain  que  la  France  a  lout  faitj 
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pour  démontrer  quelle  avait  accepté  ce  marché  ? 

Oh  !  certes  I  les  vues  de  Bismarck  n'étaient  pas 
dictées  par  un  profond  amour  pour  nous.  Il  pré- 
parait la  Triple-Alliance.  Il  savait  que  notre  con- 
quête tunisienne  mettrait  l'Italie  en  fureur  et  la 
jetterait  dans  les  bras  de  l'Empire.  Il  comptait  sur 
de  fortes  frictions  entre  la  Grande-Bretagne  et 
nous.  Or,  toute  querelle  de  la  France  dans  laquelle 
l'Allemagne  n'est  pas  partie  est  un  bénéfice  net 
pour  l'Allemagne.  Maisenlin,  la  période  coloniale 
a  suivi  chez  nous  la  période  du  cloisonnement  re- 
cueilli. —  Un  examen  attentif  du  Livre  Jaune  prou- 
verait que  nos  voisins  d'Outre-Rhin  ont  scrupu- 
leusement respecté  leurs  engagements.  On  peut 
affirmer  que  nous  n'avons  jamais  fait  partir  un 
bateau  pour  Tunis,  pour  le  Tonkin,  pour  Mada- 
gascar sans  que  la  chancellerie  allemande  ait  été 
prévenue. 

Lorsque  les  nations  européennes  intéressées  se 
sont  partagé  l'Afrique,  l'Allemagne  s'est  vraiment 
contentée  de  rogatons.  Elle  a  laissé  l'Angleterre 
et  la  France,  dans  le  partage  mondial,  prendre 
chacune  plus  de  dix  millions  de  kilomètres  carrés 
de  terrain.  Elle  s'est  contentée  de  2  millions  de 
kilomètres  carrés  qui  ne  valent  pas  grand'cliose. 

L'Allemagne,  à  ce  moment,  parait  avoir  voulu 
vivre  sur  elle-même.  —  Elle  a  systématisé  une  po- 
litique extérieure  qu'elle  a  qualifiée  de  mondiale 
par  opposition  à  notre  politique  coloniale.  —  Cela 
veut  (lire  qu'elle  a  simplement  demandé  aux  na- 
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lions  étrangères  le  régime  de  la  porte  ouverte,  de 
la  libre  concurrence.  Elle  a  réclamé  la  liberté  de 
vendre  ses  produits  sur  tous  les  marchés  du 
monde. 

Disons-le  franchement,  c'est  une  politique  qui 
est  avant  tout  commerciale,  économique,  c'est 
une  politique  de  marchands  ;  elle  n'est  pas  sans 
grandeur  parce  qu'elle  apparaît  libérale  et  paci- 
fique. 

Vlll 

l'ÉCHARPE    GERMANIQUE 

Entendons  cependant  que  TAllemagne  n'aban- 
donnait pas  toute  espérance  d'un  développement 
ultérieur.  Bien  avant  1898,  elle  avait  lancé  un 
coup  d'œil  du  côté  de  l'Orient.  Elle  sentait  que  sa 
population  chaque  jour  accrue  finirait  par  étouffer 
dans  ses  frontières.  Elle  chercha  à  constituer  quel- 
que chose  de  plus  puissant  encore  que  l'Empire 
allemand,  elle  fit  le  bloc  germanique.  —  A  l' Au- 
triche-Hongrie qui  redoutait  toujours  l'influence 
de  la  Russie  sur  ses  sujets  slaves,  elle  fit  aisément 
comprendre  qu'une  étroite  alliance  était  néces- 
saire dansle  but  de  maintenir  l'équilibre  européen. 
—  Elle  s'assura  le  concours  de  l'Italie  jalouse  de  sa 
sœur  latine.  —  La  réconciliation  de  l'ItaUe  et  de 
l'Autriche  ne  fut  pas  d'ailleurs  le  plus  mince  succès 
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de  la  carrière  diplomatique  de  Bismarck,  car  elle 
exigeait  l'assoupissement  d'une  vieille  haine. 

Puis,  l'Allemagne  conçut  ce  que  j'appelle  la  po- 
litique de  l'écharpe  germanique.  C'est-à-dire  qu'elle 
rêva  Taccès  du  bloc  germanique,  —  la  Serbie  et  la 
Bulgarie  étant  considérées  comme  quantités  négli- 
geables, —  jusqu'à  la  Méditerranée.  Oui,  il  est  vi- 
sible que  d'Anvers  à  Salonique  on  pouvait  raison- 
nablement espérer  une  prise  en  travers  de  toute 
l'Europe,  une  barricade  allant  du  nord-ouest  au 
sud-ouest  endiguant  le  flot  slave,  comprimant  la 
révolte  latine  et  permettant  à  l'Allemagne  une 
trouée  vers  l'Orient. 

Les  Turcs  ont-ils  aperçu  la  duplicité  de  cette  po- 
litique allemande?  Peut-être  que  oui,  peut-être 
que  non. 

Car,  on  doit  reconnaître  qu'ils  ont  été  l'objet 
des  flatteries  ouvertes  de  Guillaume  P'.  Le  Kaiser 
s'est,  à  plusieurs  reprises,  présenté  comme  le  pro- 
tecteur du  monde  islamique.  —  Il  trouvait  dans 
ce  geste  un  double  profit. 

D'une  part,  il  s'assurait  l'amitié  d'une  nation 
que  beaucoup  croyaient  encore  redoutable. 

Il  fournissait  des  canons  Krupp  à  l'Empire 
ottoman;  il  faisait  instruire  les  troupes  turques 
par  le  maréchal  von  der  Goltz;  il  intriguait  à 
Gonstantinoplo  à  l'aide  d'un  des  diplomates  les 
plus  rusés  que  la  Prusse  ait  produits  après  Bis- 
marck, le  baron  von  Marshall.  Ainsi,  au  cas  où 
1m  Rim^if^innitii  vniilii  linutrr?',  il  lui  préparait  une 
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ruée  déplus  d'un  million  d'hommeS;  réputés  bons 
soldais  et  qui  lui  auraient  dans  le  sud  paralysé 
plusieurs  corps  d'armée. 

D'autre  part,  il  n'oubliait  pas  que  le  Sultan  est 
le  chef  religieux  de  tout  l'Islam  et,  le  jour  du 
grand  conflit,  il  nous  préparait,  par  la  proclama- 
tion de  la  guerre  sainte,  en  Tunisie,  en  Algérie, 
une  révolte  auprès  de  laquelle  l'insurrection  ka- 
byle de  1871  n'aurait  été  qu'une  églogue. 

Au  fond,  cependant,  la  diplomatie  allemande 
n'ignorait  pas  plus  que  la  diplomatie  anglaise, 
pas  plus  que  la  diplomatie  russe^  la  situation  de 
l'homme  malade. 

Elle  soutenait  la  Turquie  comme  la  corde  sou- 
tient le  pendu  et,  par  ses  avances  de  capitaux  en 
Asie  Mineure,  par  ses  entreprises  orientales,  elle 
préparait  la  route  qui  devait  la  conduire  vers  un 
trésor  des  Mille  et  Une  Nuits. 


IX 

LA    PHASE    DU    REGRET 

Contre  la  politique  voulue  par  .Jules  Ferry,  un 
parti  alors  puissant  s'était  dressé  en  France, 
c'était  celui  dont  M.  Georges  Clemenceau  était 
alors  le  chef,  le  parti  radical. 

Jacobin  et  patriote,  M.  Georges  Clemenceau, 
malgré  qu'il  eût  fortement  piétiné  l'opportunisme, 
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était  demeuré  —  je  puis  dire  est  toujours  de- 
meuré fidèle  —  à  la  politique  extérieure  de  Gam- 
betta.  11  n'a  jamais  approuvé  notre  politique  co- 
loniale. Exécuteur  fidèle  de  la  volonté  nationale 
quand  il  fut  chef  de  Gouvernement,  il  n'a  jamais 
entravé  notre  action  contre  l'Islam,  mais,  en  1887, 
il  combattait  avec  violence  les  idées  de  Jules 
Ferry.  Il  n'a  jamais  vu  partir  sans  un  serrement 
de  cœur  un  soldat  pour  une  expédition  exotique. 
Le  sang  versé  outre-Méditerranée  lui  a  toujours 
semblé  être  du  sang  perdu.  —  Nous  ne  pouvons 
qu'admirer  la  logique  de  cette  opinion  dont  M.  Cle- 
menceau n'est  pas  encore  revenu.  On  peut  dire 
de  cet  homme  d'État  que  c'est  un  rude  exemplaire 
de  Français  revêtu  d'un  ne  oarietur. 

L'histoire  apprendra  à  nos  arrière-neveux  s'il  a 
eu  raison.  —  Ce  que  nous  devons  constater  au- 
jourd'hui, c'est  que  si  nous  n'avions  pas  pris  la 
Tunisie,  l'Italie  y  serait  installée  paisiblement  et 
que  si  nous  n'avions  pas  pris  le  Maroc,  l'Angleterre 
ou  l'Allemagne  serait  en  train  de  le  prendre. 

Un  seul  fait  a  pu,  un  moment,  justifier  le  sys- 
tème de  M.  Clemenceau. 

C'est  que  visiblement  rAlIcuiagn»;  païuil  s CUt' 
repentie  de  la  licence  qu'elle  avait  octroyée  ù 
.Iules  Ferry. 

Des  faits  nouNcuu.\  et  iuil  iiiij)i)i  lanls  sont  sur- 
venus. 

Le  plus  angoissant  de  ces  faits  a  été  l'augmon- 
tation  persistante  de  la  population  allemande.  En 
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1870,  les  deux  nations  avaient  sensiblement  la 
même  population.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs 
que  contrairement  à  un  préjugé  courant,  reten- 
due territoriale  des  États  confédérés  est  sensi- 
blement égale  à  celle  delà  France.  Les  deux  na- 
tions, en  chiffres  ronds,  contiennent  5oo. 000  kilo- 
mètres carrés.  —  Il  est  donc  sociologiquement 
incroyable  que  de  chaque  côté  des  Vosges  les 
mœurs  aient  conduit  l'Allemagne  à  la  prolifîca- 
tion  et  la  France  au  malthusianisme. 

On  dirait  qu'au  temps  de  son  renoncement  co- 
lonial l'Allemagne  n'avait  pas  prévu  cette  rupture 
d'équilibre  à  son  profit.  Je  dis  à  son  profit  car  les 
enfants  ne  sont  pas  seulement  pour  un  pays  une 
richesse,  ils  sont  aussi  une  force.  —  Pour  une 
nation,  la  population  est  ce  que  sont  les  muscles 
à  un  athlète.  —  Cette  notion  d'une  force  supé- 
rieure obtenue  par  la  multiplicité  des  individus  a 
poussé  sinon  l'Élite  allemande  du  moins  les  pan- 
germanistes  à  la  mégalomanie.  N'oublions  pas 
que  les  nations  les  plus  civilisées,  sous  l'effort  de 
leurs  militaristes,  se  conduisent  à  l'égard  les  unes 
des  autres  comme  des  brigands  qui  attendent  le 
voyageur  au  coin  d'un  bois. 

A  l'intérieur  de  chaque  État,  l'évolution  de  la 
morale  et  du  droit  ont  conduit  à  rétablissement 
de  Tribunaux  et  de  gendarmeries  qui  matent  les 
voleurs,  les  assassins,  les  apaches,  qui  raréfient 
le  crime.  L'homme  tue  moins  son  semblable  qu'il 
y  a  deux  mille  ans.  Mais,  entre  les  nations,  la  loi  de 
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la  vie  est  toujours  la  loi  du  plus  fort.  Une  nation 
moins  peuplée  vis-à-vis  d'une  nation  surpeuplée 
est  toujours  dans  la  situation  d'un  pauvre  diable 
do  rachitique  en  présence  d'un  hercule.  —  Quand 
cet  hercule  n'est  pas  scrupuleux,  quand  il  a  des 
appétits  à  satisfaire,  quand  il  a  conservé  par  ata- 
visme ses  mœurs  farouches  d'il  y  a  2.000  ans,  il 
faut  plaindre  le  rachiti(iue. 

Hélas  !  l'Allemagne  a  dû  faire  des  réflexions 
semblables  quand  elle  compare  son  développe- 
ment au  nôtre.  —  On  connaît  le  raisonnement 
pangermaniste  :  «  Gomment  !  nous  sommes  forts; 
nous  produisons  énormément  ;  nous  avons  besoin 
d'écouler  nos  produits  cl  nous  ne  savons  plus  où 
caser  notre  population  ni  où  vendre  nos  mar- 
chandises. L'Amérique  devient  d'un  accès  difficile 
pour  les  émigrants;  l'Angleterre  nous  ferme  ses 
marchés.  Alors  nous  avons  devant  nous  cette 
France  qui  s'anémie,  qui  pourrait  nourrir  cent 
millions  d'habitants  et  qui  J*efuse  de  se  peupler; 
qui,  malgrécela,  détient  d'immenses  colonies  dont 
la  mise  en  valeur  se  fait  fortement  attendre.  Pour- 
quoi ne  coloniserions-nous  pas  les  colonies  fran- 
çaises et,  s'il  le  faut,  la  France  elle  môme?» 

Ce  regret  des  nationalistes  d'outre-Rhin  s'est 
compliqué  de  la  déconvenue  que  les  métallur- 
gistes allemands  ont  subie  par  suite  de  la  décou- 
verte de  la  richesse  minière  du  bassin  de  Briey. 

Je  vous  ai  signalé  tout  à  l'heure  que  Bismarck 
avait  dessiné  les  frontières  d'après  les  limites  in- 
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térieures  des  mines  de  fer.  ïl  avait  abandonné, 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  entre 
Longwy  et  Nancy,  un  immense  bassin  de  minerai 
qui  était  reconnu  depuis  longtemps  par  les  géolo- 
gues mais  que  les  techniciens  les  plus  expéri- 
mentés considéraient  sans  valeur.  La  présence  du 
phosphore  rendait  ce  minerai  inexploitable.  En 
i883,  un  ingénieur  anglais  Thomas  découvrit  un 
procédé  tellement  merveilleux  que  les  3  milliards 
de  tonnes  enfermées  dans  le  sol  français  deve- 
naient susceptibles  d'être  fructueusement  trans- 
formées en  fonte. 

Ainsi,  tout  d'un  coup,  la  France  qui,  déjà 
pauvrerelativementen  charbon,  était  jugée  comme 
un  pays  dépourvu  de  fer,  n'ayant  pas  de  grand 
avenir  métallurgique,  passait  sous  le  rapport  de 
la  richesse  métaUique  au  premier  rang  du 
monde  ! 

Ajoutons  qu'en  Normandie,  en  Anjou,  en  Bre- 
tagne, des  découvertes  récentes  permettent  d'af- 
firmer l'existence  d'un  bassin  de  fer  plus  prodi- 
gieux encore  que  le  bassin  de  Briey. 

Ainsi  les  Allemands  qui  ont  encore  de  belles 
mines  de  fer,  mais  insuffisantes  pour  leur  métal- 
lurgie, les  Allemands  qui  auront  bientôt  épuisé 
ce  trésor  métallique  vont  devenir,  sont  déjà  deve- 
nus nos  tributaires. 

On  conçoit  donc  qu'ils  aient  à  la  fois  regretté 
de  n'avoir  pas  pris  de  colonies  et  de  n'avoir  pas 
prolongé  davantage  leur  frontière  de  l'ouest. 
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Pour  tUre  franc,  je  dois  dire  que  ce  regret  n  a 
jamais  été  formulé  expressément  par  les  hommes 
d'État  allemands  ou  parla  presse  sérieuse  d'Outre- 
Rhin. 

Il  a  cependant  été  bien  dos  fois  exprimé  par  les 
pangermanistes,  race  au  moins  aussi  détestable 
que  celle  de  nos  intraitables  chauvins. 

On  constate  seulement  qu'à  partir  du  jour  où 
l'Allemagne  affamée  de  fer,  serrée  dans  son  cor- 
set, ayant  besoin  d'exporter  sa  production  métal- 
lurgique surabondante  pour  l'échanger  contre  les 
matières  alimentaires  qui  lui  manquent,  a  voulu 
décidément  exercer  sa  politique  mondiale,  elle  a 
pris  vis-à-vis  de  nous  une  attitude  très  différente 
de  celle  d'autrefois. 

Nous  sommes  entrés  dans  une  nouvelle  phase. 


X 

AIME-MOI    OU   JE    TE    TUE 

(  iette  transformation  politique  s'est  dessinée  à 
partir  du  jour  où  Guillaume  II,  agissant  comme 
Platon  vis-à-vis  des  poètes,  a  conduit  Bismarck  en 
le  couvrant  de  fleurs...  hors  de  sa  République. 

Il  s'est  produit  alors,  en  Prusse,  quelque  chose 
d'analogue  à  ce  qui  s'est  passé  en  France  à  la  mort 
de  iMazarin.  —  Le  Kaiser  a  véritablement  gouverné 
lui-même.  --  Je  n'ai  pas  ici  à  essayer  une  psycho- 
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logie  de  Tempereur  d'Allemagne.  —  Tous  les 
Français  qui  l'ont  approché  reconnaissent  que 
c'est  un  tempérament  pacifique.  Une  se  considère 
pas  simplement  comme  un  chef  d'armée  ;  il  se 
tient  perpétuellement  en  contact  avec  les  indus- 
triels, les  commerçants,  les  financiers;  il  se  sent 
responsable  de  la  formidable  organisation  écono- 
mique de  l'Empire. 

Personne  ne  conteste  sa  haute  intelligence  et  sa 
connaissance  approfondie  des  choses  de  France. 
—  Seulement,  il  est  avant  tout  Prussien  ;  il  vit 
dans  un  entourage  prussien.  Il  ne  faudrait  pas 
tout  de  même  que  nous  ayons  la  naïveté  de  nous 
figurer  le  roi  de  Prusse  comme  un  francophile. 

Passionnément  intéressé  au  développement  de 
son  Empire,  il  semble  bien  qu'il  ait  compris  d'une 
part  qu'un  rapprochement  franco-allemand  était 
indispensable  en  vue  de  la  tranquillité  européenne 
et  dans  l'intérêt  même  de  la  prospérité  allemande, 
d'autre  part  que  la  question  d'Alsace-Lorraine 
creusait  entre  la  France  et  son  pays  un  précipice 
infranchissable. 

Les  Allemands,  qui  aiment  beaucoup  la  philo- 
sophie de  l'Histoire  sont  hantés  par  cette  idée, 
juste  au  fond,  que  l'union  des  peuples  suit  souvent 
leur  conflit.  —  Ne  sont-ils  pas  aujourd'hui  les 
meilleurs  amis  de  l'Autriche  ?  N'ont-ils  pas  récon- 
cilié l'Autriche  et  l'Italie  ?  Ne  constatent-ils  pas 
qu'au  lendemain  même  de  Fachoda,  Jean  Chauvin 
a  cordialement  embrassé  John  Bull?  Et  plus  ré- 


APPENDICE  -i-25 

cemiuent,  n  ont-ils  pas  vu  la  Russie  contracter 
alliance  avec  le  Japon  ? 

Oui,  cette  idée  contient  une  grande  part  de  vé- 
rité. Mais,  il  ne  faut  pas  qu'à  la  suite  du  conflit,  le 
vainqueur  viole  le  principe  de  Tautonomie  des 
peuples.  —  Si  l'Allemagne  nous  avait  demandé 
une  indemnité  de  dix  milliards,  nous  aurions 
peut-être  fini  par  panser  celte  plaie  d'argent. 
Mais  ils  ont  violé  notre  frontière  naturelle,  le 
Rhin  ;  ils  ont  entamé  l'organisme  français,  ils  ont 
supprimé  cet  admirable  équilibre  qui,  grâce  à  la 
présence  de  trente  parlementaires  alsaciens-lor- 
rains dans  notre  Assemblée  nationale,  de  trente 
intelligences  froides,  sagaces  et  pondérées,  cor- 
rigeait notre  impétuosité  latine  ;  ils  nous  ont 
volé  trois  millions  des  meilleurs  hommes  de  notre 
race. 

Et,  au  bout  de  quarante  ans,  ils  n'ont  même  pas 
l'excuse  de  les  avoir  assimilés. 

Cette  faute  grossière  commise  par  le  Traité  de 
Francfort,  les  Européens,  que  dis-je,  tous  les  bons 
esprits  du  monde  entier  ne  la  conçoivent  même 
pas.  —  Cette  incohérence  germanique  dépasse 
leur  entendement. 

Nous  savons  maintenant  à  quoi  nous  en  tenir 
là-dessus.  Rismarck  était  trop  fin  pour  ne  pas 
apercevoir  les  consé(iuences  funestes  de  l'an- 
nexion; aussi  a-t-il  commis  une  faute  consciente 
et  volontaire.  —  Avant  la  guerre  de  1870,  les 
États  allemands  n'étaient  que  faufilés;  il  fallait  les 
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coudre.  La  Bavière  et  le  Hanovre  frémissaient 
encore  de  l'oppression  prussienne.  La  victoire 
commune,  le  triomphe  de  Versailles  ne  suffisaient 
pas  pour  cimenter  tous  ces  intérêts  divergents. 

—  Bismarck  avait  besoin  de  la  menace  française 
pour  obliger  tous  les  Allemands  à  la  plus  étroite 
union.  —  Il  a  créé  aux  flancs  de  l'Allemagne  une 
plaie  vive,  comme  les  vétérinaires  mettent  un  séton 
aux  chevaux  malades:  c'était  dans  l'intérêt  de  la 
santé  du  reste  de  l'organisme. 

De  Moltke  disait  en  1871  :  «  Possesseurs  de 
l'Alsace-Lorraine,  nous  devrons  demeurer  armés 
jusqu'aux  dents  pendant  cinquante  ans.  »  Hélas  1 
voici  les  cinquante  ans  tantôt  écoulés  et  l'Allemagne 
est  obligée  de  s'armer  davantage  ! 

Les  Allemands  les  plus  intelligents,  quand  on 
leur  parle  de  la  difficulté  alsacienne,  reconnaissent 

—  pas  trop  haut  !  —  l'injustice  commise.  Il  nous 
répondent  :  a  Chez  nous,  l'orgueil  du  vainqueur 
est  si  fort  que  si  un  publiciste  parlait  d'une  resti- 
tution possible  même  de  la  Lorraine  française,  on 
le  pendrait  au  premier  arbre  !  » 

Il  a  semblé  pourtant  à  l'Empereur  que  nous  pou- 
vions oublier.  Il  a  cru  que  nos  intérêts  écono- 
miques, nos  difficultés  coloniales  jetteraient  la 
France  dans  ses  bras.  —  Il  a  fait  des  avances  qui 
ont  été  repoussées.  Combien  de  fois  s'est-il  écrié 
mélancohquement  :  «  Je  tends  une  main  qu'on  ne 
veut  pas  prendre  !  » 

Oui,  c'est  vrai,  toutes  les  fois  que  l'Allemagne  a 
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tendu  les  mains,  nous  avoqs  mis  les  nôtres  clans 
nos  poches. 

Alors,  de  la  manière  douce  nos  adversaires  ont 
passé  à  la  manière  forte.  —  On  a  résumé  cette 
politique  en  disant  que  TAUemagne  avait  agi  vis- 
à-vis  de  nous  comme  un  amoureux  dédaigné, 
qu'elle  avait  pris  la  posture  d'un  homme  disant  à 
une  femme  :  «  Aime-moi  ou  je  te  tue  ». 

L'image  est  frappante.  Elle  exprime  certaine- 
ment la  vérité. 

XI 

LA    PHASE    DES    COUPS    d'ÉPINGLE 

La  principale  raison  pour  laquelle  l'Allemagne 
cherchait  à  se  rapprocher  de  nous  provenait  évi- 
demment de  la  crainte  que  lui  inspirait  l'Angle- 
terre. —  Je  ne  suis  pas  un  xénophobe,  loin  de  là... 
Je  reconnais  les  grandes  qualités  des  Anglais.  Seu- 
lement, je  me  méfie  d'eux  au  moins  autant  que 
des  Allemands.  —  Ils  sont  pratiques,  réalistes, 
égoïstes.  Négociants  avant  tout,  ils  ne  connaissent 
qu'une  politique,  celle  du  «  donnant,  donnant  ». 
—  Je  les  verrais  un  jour  se  réconcilier  avec  les 
Allemands  sur  notre  dos  que  j'en  serais  médiocre- 
ment étonné. 

Lorsque  l'empereur  d'Allemagne  proféra  la 
fameuse  phrase  :  «  L'avenir  de  mon  pays  est  sur 
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l'eau  »,  Albion  dressa  l'oreille.  Depuis  longtemps 
rindustrie  allemande  heurtait  l'industrie  anglaise 
sur  tous  les  marchés  du  monde.  —  L'Allemand  a 
des  facultés  de  courtier  en  marchandises  que  l'An- 
glais ne  possède  pas.  Il  parle  aisément  les  langues 
étrangères  alors  que  l'Anglais  ne  veut  pratiquer 
que  la  sienne.  L'Allemand  fabrique  de  la  came- 
lote à  bon  marché,  alors  que  l'Anglais  fabrique 
«  du  bon,  du  solide  et  du  cher  ». 

Lorsque  l'Allemagne  regretta  visiblement  d'avoir 
négligé  le  système  colonial,  lorsqu'elle  songea  au 
Maroc  comme  à  une  extension  possible  de  son  do- 
maine, les  intérêts  anglo-français  jusque-là  très 
divergents  furent  resserrés  d'office.  —  On  s'aper- 
çut en  France  que,  Fachoda  étant  liquidé,  TÉgypte 
abandonnée,  il  n'y  avait  plus  guère  de  friction 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  République.  — 
L'Angleterre  est  notre  meilleure  cliente;  elle  con- 
somme surtout  en  grande  quantité  nos  produits 
agricoles.  Nous  avions  des  avantages  économi- 
ques à  une  entente  cordiale.  De  son  côté,  l'An- 
gleterre ne  voulaità  aucun  prix  voir  les  Allemands 
au  Maroc,  c'est-à-dire  en  face  de  Gibraltar.  La 
plus  grande  crainte  de  nos  voisins  d'Outre-Manche 
est  de  se  voir  fermer  la  Méditerranée,  route  des 
Indes.  —  M.  Delcassé  n'eut  pas  de  mal  à  prati- 
quer la  politique  de  V encerclement.  —  Les  Anglais 
lui  donnèrent  tout  de  suite  le  fort  coup  d'épaule. 

Nous  entrons  ici  tellement  dans  l'histoire  d'hier 
que  jen'apporterai  plus  de  grands  développements. 
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—  L'Allemagne  nous  laissa  faire  tout  ce  qu'elle 
ne  put  pas  empêcher.  —  Le  colosse  russe  la 
gênait  dans  ses  mouvements  :  la  guerre  du  Japon 
paralysa  l'éléphant  slave.  Nous  eûmes  alors  le 
coup  de  Tanger.  —  La  guerre  fut  imminente,  au 
moins  eûmes-nous  cette  impression.  —  La  confé- 
rence d'Algésiras  apparut  comme  un  soulagement. 

—  Elle  n'apparut  pas  telle  aux  pangermanistes 
qui  virentdans  ses  résultats  un  échec  diplomatique 
pour  rAllemagne. 

Seulement,  si  l'Allemagne  avait  reconnu  que  le 
Maroc  était  dans  notre  sphère  d'influence,  elle  était 
loin  d'avoir  reconnu  notre  droit  de  conquête.  Avec 
ténacité,  elle  poursuivait  toujours  l'idée  d'un  par- 
tage. Et  quel  partage  !  à  nous  le  Maroc  pittoresque, 
le  Maroc  stérile;  à  elle  le  Maroc  économique,  le 
Maroc  de  l'Ouest,  l'or  en  barres  1 

En  février  1909,  un  accord  reconnaît  notre  prio- 
rité marocaine.  L'Allemagne  ne  tient  plus  qu'à  la 
liberté  de  concurrence.  —  Mais,  pendant  tout  ce 
temps,  elle  nous  a  lardée  de  menaces.  Rappelez- 
vous  l'affaire  des  déserteurs  de  Casablanca  ! 

Il  serait  peut-être  oiseux  de  rappeler  l'his- 
toire du  coup  d'Agadir.  Cependant,  on  doit  re- 
connaître que  si  l'Allemagne  a  eu  des  torts,  nous 
n'avons  pas  manqué  de  commettre  bien  des  fautes. 

—  Le  bateau  d'Agadir  n'a  été  envoyé  là-bas 
qu'à  la  suite  du  mutisme  prolongé  de  notre  di- 
plomatie. 

Nous  ne  pouvons  j»a.->  oublier  ces  heures  émou- 
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vantes.  Rendons  à  notre  illustre  compatriote, 
M.  Joseph  Caillaux,  le  juste  hommage  qu'il  mé- 
rite *.  11  a  pris  le  pouvoir  dans  des  conditions 
très  difficiles,  au  moment  où  il  semblaitimpossible 
d'éviter  la  guerre.  Il  a  conduit  des  tractations 
délicates  avec  le  plus  grand  souci  de  la  dignité 
nationale.  —  Il  a  été,  à  cette  occasion,  comme 
tous  nos  grands  hommes  d'État,  injurié  par  la 
tourbe  des  imbéciles.  Mais,  il  a  eu  la  gloire  d'évi- 
ter entre  deux  grands  peuples  un  choc  qui  aurait 
mis  le  monde  à  feu  et  à  sang. 

L'Allemagne  aurait  certainement  pu  obtenir  les 
compensations  que  nous  lui  avons  données  sans 
recourir  à  des  procédésbismarckiens  qui  ontachevé 
de  lui  aliéner  les  sympathies  du  monde  entier. 
Le  rapprochement  de  1911  aurait  été  autrement 
efficace  s'il  n'avaitpas  été  précédé  de  tant  de  coups 
d'épingle  qui  ont  piqué  au  vif  la  sensibilité  fran- 
çaise. 

Nos  adversaires  ont,  en  dehors  d'une  partie  du 
Congo  et  de  l'avantage  de  la  porte  ouverte,  acquis 
un  troisième  résultat  sur  lequel  ils  comptaient 
moins.  Ce  résultat,  c'est  le  réveil  national  de  la 
France  ! 


^  Lire  l'excellent  ouvrage  de  M.  René  Millet,  la 
Conquête  du  Maroc,  1  vol.  Librairie  académique  Perrin 
et  C". 
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XÏI 
LA    CATASTROPHE    BALKANIQUE 

Ce  n'est  pas  moi  qui  me  plaindrai  de  ce  réveil 
national.  —  Il  serait  surtout  avantageux  s'il 
aboutissait  au  réveil  des  mères  françaises,  car  le 
péril  français  part  uniquement  du  rétrécissement 
de  notre  population. 

Comme  nous  sommes  un  peuple  nerveux, 
impressionnable  à  l'excès,  nous  transformons 
aisément  un  mouvement  national  en  un  mouve- 
ment nationaliste,  ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  la 
môme  chose  !  C'est  là  l'autre  danger  et  des  pro- 
dromes saisissants  me  disposent  à  m'en  méfier. 

Toutefois  quand  la  question  marocaine  eut 
abouti  à  un  arrangement  loyal,  on  pouvait  croire 
que  les  deux  nations  allaient  pouvoir,  chacune 
de  leur  côté,  travailler  l\  leur  développement  éco- 
nomique. On  prévoyait  un  essor  industriel  et 
commercial.  Un  vent  pacifique  avait  balayé  les 
nuages  menaçants  qui  obscurcissaient  l'horizon» 

L'Allemagne  semblait  satisfaite  d'un  équilibre 
européen  dans  1o(|upI  pIIo  possédait  un  certain 
avantage. 

Et  voilà  que  tout  d'un  coup  éclate  la  guerre 
balkanique. 

Évidemment,   on  savait  bien  que  la  question 
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d'Orient  n'était  pas  réglée.  Les  diplomates  les  plus 
avisés  prévoyaient  qu'une  destinée  fatale  rejet- 
terait un  jour  les  Ottomans  hors  de  l'Europe  dans 
laquelle  ils  demeuraient  campés.  Mais  on  croyait 
encore  à  la  force  turque.  Ainsi  que  je  vous  l'ai 
dit,  l'Allemagne  la  considérait  comme  un  appoint 
intéressant  dans  son  système  d'équilibre. 

Personne  ne  pouvait  supposer  qu'un  peuple  de 
4  millions  d'habitants  comme  la  Bulgarie,  qu'un 
peuple  de  3  millions  d'habitants  comme  la  Serbie 
seraient  de  taille  à  vaincre  ces  soldats  turcs  que 
l'on  considérait  comme  étant  les  premiers  soldats 
du  monde.  —  Le  Monténégro  offrait  l'aspect 
d'une  principauté  d'opérette.  Quant  à  la  Grèce,  à 
peine  remise  d'une  récente  défaite,  on  la  croyait 
uniquement  occupée  à  panser  ses  blessures. 

La  défaite  turque  si  rapide,  si  émouvante,  a 
constitué  l'un  des  événements  historiques  les  plus 
graves  dont  le  monde  ait  eu  le  spectacle  depuis 
cent  ans. 

Si  un  peuple  civilisé  avait  le  droit  de  se  réjouir 
du  malheur  des  autres,  la  France  aurait  pu  con- 
sidérer la  victoire  bulgaro-serbe  comme  un  avan- 
tage pour  sa  politique  extérieure. 

Malgré  l'importance  pécuniaire  de  ses  intérêts 
en  Turquie,  elle  ne  pouvait  oublier  que  les  Jeunes- 
Turcs  étaient  fortement  germanisés  et  qu'ils  tra- 
vaillaient sourdement  l'Islam  en  Tunisie,  en 
Algérie,  au  Maroc.  —  Nos  administrateurs  algé- 
riens étaient  convaincus  qu'une  victoire  turque 
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était  capable  de  susciter  des  troubles  dans  nos 
possessions  musulmanes. 

Mais  les  répercussions  actuelles  de  la  prise 
d'Andrinople  prouvent  que  le  maintien  du  statu 
quoen  Orient  était  préférable  au  conflit. 

Il  s'en  est  suivi  une  rupture  de  l'Équilibre 
européen  qui  devait  nécessairement  pousser  l'Al- 
lemagne à  de  nouveaux  armements. 

Pourquoi  ? 

Laissez-moi  résumer  à  grands  traits  cette  situa- 
tion compliquée. 

Rappelez-vous  ce  que  je  vous  ai  dit  du  système 
allemand.  —  Les  Allemands  comptaient  à  la  fois 
se  servir  des  Turcs  comme  d'une  menace  contre  la 
Russie  et  conserver  la  Turquie  comme  un  boule- 
vard germanique  vers  l'Orient. 

Pour  assurer  cette  politique,  il  était  indispen- 
sable que  leurs  alliés,  les  Austro-Hongrois, 
devinssent  progressivement  les  maîtres  incontes- 
tés de  toutes  les  provinces  slaves  qui  séparent 
TAutriche-Hongrie  de  la  Turquie.  Or  —  on  ne 
saurait  trop  insister  sur  un  pareil  fait —  non  seu- 
lement l'Autriche-Hongrie  a  toujours  eu  à  lutter 
contre  les  G  à  7  millions  de  Slaves  serbo-bulgares 
qui  forment  la  barricade  entre  elle  et  l'Orient, 
qui  sont  placés  sous  Tiniluence  russe  et  qui  sont 
d'une  assimilation  impossible,  mais  encore  elle 
i^ouverne  —  malgré  eux  —  à  peu  près  à  la  manière 
dont  l'Allemagne  gouverne  PAlsace-Lorraine  — 
un  nombre   considérable   de  provinces   de  race 
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slave  dont  le  loyalisme  a  toujours  été  douteux 
envers  la  monarchie  autrichienne. 

Rien  de  plus  éloquent  que  les  chiffres  ! 

Voici  la  dernière  statistique  officielle  de  la  po- 
pulation de  l'Empire  austro-hongrois. 

11  contient  : 

12  millions  d'Allemands; 
iO  millions  de  Hongrois  ; 
24f  millions  de  Slaves. 

Quelle  nation  paradoxale  !  -^  Entre  l'Autriche 
et  la  Hongrie,  pas  de  lien  essentiel  de  race,  rien 
qu'une  association  politique.  La  langue  hongroise 
diffère  plus  de  l'allemand  que  le  français  du 
russe.  Chacun  des  royaumes  conserve  son  admi- 
nistration autonome.  Seule  l'armée  et  la  diplo- 
matie sont  communes.  Ajoutez  qu'en  Bohême  les 
Tchèques  passent  leur  temps  à  se  battre  contre 
les  Allemands.  —  Quant  à  l'élément  slave,  il  ne 
cesse  de  désirer  sa  liberté  pohtique;  c'est  une 
majorité  écrasée  par  une  minorité.  Il  vit  les  yeux 
fixés  sur  la  Russie;  il  a  considéré  les  victoires  des 
Bulgares  et  des  Serbes,  ses  frères  de  race,  comme 
un  succès  personnel.  —  En  cas  de  guerre  gêné- 
raUsée,  l'Autriche-Hongrie  n'est  pas  en  droit  de 
compter  sur  la  fidélité  de  ses  soldats  slaves.  Elle  se 
sent,  dans  tous  les  cas,  dans  l'impossibilité  de  les 
opposer  utilement  aux  Russes. 

Or,  dans  le  plan  de  mobilisation  allemande, 
l'Autriche  a  pour  rôle  essentiel  de  paralyser  la 
Russie,  de  l'empêcher  de  se  précipiter  sur  l'Aile- 
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magne,  de  permettre  à  la  Confédération  ger- 
manique de  se  ruer  aisément  sur  notre  Lorraine  ! 

Si  l'Autriche  a  les  mains  liées,  conçoit-on  dans 
quelle  situation  difficile  se  trouve  l'armée  alle- 
mande prise  entre  l'effort  russe  et  l'effort  fran- 
çais ? 

La  défaite  turque  a  eu  pour  le  Kaiser  un  autre 
résultat  peu  favorable.  Elle  a  placé  la  troisième 
puissance  de  l'alliance,  l'Italie,  dans  une  posture 
telle  que  l'Allemagne  ne  peut  plus  guère  comp- 
ter sur  son  concours.  Bismarck  avait  eu  toutes 
les  peines  du  monde  à  unir  l'Autriche  et  l'Italie, 
nations  rivales. 

Les  derniers  événements  créent  entre  les  deux 
pays,  tous  deux  désireux  de  posséder  le  rivage 
oriental  de  l'Adriatique,  des  conflits  presque  im- 
possibles à  régler.  De  plus,  l'Italie  a  désormais 
dans  l'Afrique  du  Nord  des  intérêts  identiques  aux 
nôtres  contre  l'Islam. 

On  entrevoit  très  bien  la  possibilité  d'un  accord 
de  l'Italie,  de  la  France,  de  l'Espagne,  de  l'Angle- 
terre dans  le  lac  méditerranéen. 

Oui,  disons-le  hautement,  les  derniers  arme- 
ments de  l'Allemagne  sont  périlleux  pour  nous  ; 
on  prévoit  très  bien  qu'au  cas  d'une  guerre,  la  tac- 
tique de  nos  ennemis  de  l'Est  consistera  à  se  ruer 
d'abord  sur  nous  pour  nous  vaincre  rapidement 
et  se  retourner  ensuite  contre  la  Russie. 

Mais,  vraiment,  si  nous  étions  Allemands,  en 
présence  de  cette  situation  nouvelle  —  dans  l'in- 
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térêl  de  notre  vie  nationale  —  nous  aurions  fait 
comme  eux,  nous  aurions  augmenté  notre  armée. 


XIII 

CONCLUSION 

Je  n'ai  pas  à  examiner  ici  la  question  de  notre 
régime  militaire.  Je  ne  veux  pas  sortir  de  mon 
sujet.  J'ai  seulement  à  sonder  les  intentions  de 
l'Allemagne  à  notre  égard. 

Il  n'est  pas  aisé  de  savoir  ce  que  veulent  les  Alle- 
mands. —  C'est  un  peuple  qui  n'a  pas  tout  de 
même  une  mentalité  identique  à  la  nôtre.  —  Il  est 
à  la  fois  orgueilleux,  mégalomane  et  pratique. 

Quand  on  interroge  un  Allemand  intelligent,  il 
vous  répond  toujours  que  la  France  lui  est  sym- 
pathique et  qu'il  considère  une  guerre  avec  la 
France  comme  un  crime  contre  la  civilisation. 

Une  guerre  heureuse  de  l'Allemagne  contre  nous 
aboutirait  à  nous  priver  d'une  partie  de  nos  colo- 
nies et  à  nous  placer  sous  le  vasselage  écono- 
mique de  l'Empire. 

A  examiner  froidement  ce  résultat  désespérant 
on  peut  se  poser  la  question  de  savoir  quels  avan- 
tages durables  en  tirerait  l'Allemagne.  —  Elle  lui 
donnerait  barre  sur  un  peuple  frondeur  et  toujours 
prêt  à  la  révolte  ;  elle  agrandirait  la  plaie  de  TAl- 
sace-Lorraine. 
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La  prospérité  de  rAllemagne  dans  le  monde  se- 
rait-elle augmentée?  —  Mais,  à  l'heure  actuelle» 
les  Allemands  sont  partout,  ils  ont  tout  envahi.  Ils 
ontun  pied  surtous  les  marchés.  Ilssont  à  Londres 
et  ilssontà  Paris  ;  ils  ont  unesituation  commerciale 
énorme  en  Russie,  en  Orient,  en  Amérique.  — 
M.  d'Estournelles  de  Constant  nous  apprenait 
l'autre  jour  qu'il  y  avait  aux  États-Unis  des  villes 
entièrement  allemandes  *.  Partout,  on  rencontre 
des  commis-voyageurs  teutons  vendant  leur  mar- 
chandise allemande.  Au  Brésil,  en  Argentine,  ils 
sont  maîtres  des  prix. 

Que  pourrait  donc  leur  donner  de  plus  une 
guerre  heureuse  ? 

Je  dis  guerre  heureuse  I  —  Mais  les  Allemands 
ne  sont  pas  bêtes.  Croyez-vous  qu'ils  ne  songent 
pas  aux  risques  du  jeu  ?  —  Cette  pauvre  France 
qui  est  en  proie  à  la  lutte  des  partis,  qui  se  dé- 
nigre elle-môme,  qui  se  déchire,  croyez-vous 
qu'elle  se  laissera  avaler  d'une  bouchée? 

Et,  dans  cette  affaire,  que  pensez-vous  de  l'ac- 
tion du  colosse  russe  ?  Eh  !  oui  !  il  est  lent  à  se 
mouvoir,  le  colosse,  mais  il  est  gros,  il  est  co- 
riace. —  La  question  latine  réglée,  il  resterait  pour 
les  Allemands  à  régler  la  question  slave.  —  Arri- 
veraient-ils à  bout  aisément  d'un  envahissement 
de  5  à  6  millions  de  soldats  russes? 

1.  Lire  l'intéressant  ouvrage  de  M.  (I'Estournelles  de 
Constant,  les  Élats-Unis  (V Amérique,  1  vol.  in-8.  Armand 
Colin,  édit.,  Paris,  1913. 
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Alors,  si  l'Allemagne  juge  elle-même  toute 
guerre  périlleuse  pour  elle,  si  elle  se  défie  du  len- 
demain de  sa  victoire,  à  quoi  tend-elle? 

Évidemment  à  un  rapprochement  au  moins 
économique  avec  nous. 

Après  Fachoda,  nous  nous  sommes  entendus 
avec  TAngleterre  parce  que  nous  y  avions  un  in- 
térêt commercial. 

L'Angleterre  est  notre  meilleure  acheteuse.  Elle 
aide  à  la  prospérité  de  notre  agriculture.  Mais 
l'Allemagne  aussi  est  une  bonne  cliente  ;  elle  vient 
presque  immédiatement  après  FAngleterre.  Si 
elle  nous  vend  un  peu  plus  que  nous  lui  achetons 
(900  millions  de  francs  environ),  les  marchandises 
quelle  prend  chez  nous  donnent  des  profits 
beaucoup  plus  considérables  que  les  marchandises 
que  nous  prenons  chez  elle. 

On  peut  envisager  une  union  fructueuse  des 
industriels  allemands  et  des  industriels  français. 
—  Nous  avons  besoin  du  charbon  allemand;  nos 
voisins  ont  besoin  du  minerai  de  fer  français.  — 
Les  échanges  amènent  les  relations  cordiales. 

Ce  rêve  pacifique  se  heurte  malheureusement 
au  grand  obstacle  :  le  règlement  de  la  question 
d'Alsace-Lorraine. 

«  Il  n'y  a  pas,  il  n'y  a  plus  de  question  d'Alsace- 
Lorraine,  disent  les  Prussiens  ;  le  traité  de  Franc- 
fort doit  être  avant  tout  respecté.  » 

Les  Français  répondent  :  «  Oublier,  jamais  !  » 
M.  Marcel  Sembat,  dans  un  très  bel  article  du 
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Courrier  Européen,  rappelait  l'autre  jour  le  su- 
perbe roman  de  M.  Maurice  Barrés,  Colette  Bau- 
doche. 

Colette  Baudoche  est  une  jolie  Lorraine  de 
Metz  que  courtise  un  professeur  allemand,  beau, 
intelligent,  ayant  toutes  les  qualités  d'un  jeune 
premier  de  théâtre. 

Colette  Baudoche  est  d  abord  tentée  d'épouser 
ce  séduisant  Teuton.  Et  puis,  elle  se  ravise,  elle 
sent  qu'elle  n'est  pas  de  la  même  race,  elle 
finit  par  le  repousser  non  sans  un  peu  de  mélan- 
colie. 

Eh  I  bien  !  c'est  là  le  sentiment  de  presque  toutes 
les  femmes  alsaciennes-lorraines.  Aujourd'hui 
encore,  elles  se  sentent  humiliées,  presque  désho- 
norées, quand  elles  épousent  un  homme  de  la 
race  victorieuse. 

M.  Marcel  Sembat  verrait  avec  plaisir  Colette 
épouser  le  professeur  Asmus .  Mais  Colette  con- 
tinue de  répondre  non  ! 

Voilà  toute  la  question  de  TAlsace-Lorraine, 
d'un  pays  qui  ne  s'assimile  pas  et  qui  persiste  à 
demander  au  moins  son  autonomie  ! 

M.  Gustave  Hervé  lui-même,  qui  n'est  pas  sus-r 
pect  de  militarisme,  a  compris  qu'il  y  avait  un 
problème  alsacien-lorraine  et  il  ennuie  fortement 
les  socialistes  allemands  en  les  sollicitant  sans 
cesse  de  répondre  sur  cette  question. 

M.  Jean  Jaurès  prononce  sur  ce  sujet  d'admi- 
rables discours.  Quand  je  l'entends,  je  suis  sous 
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le  charme  de  sa  parole,  car  cet  horame-là,  c'est 
l'éloquence  même  !  —  Mais,  lorsqu'il  dit  :  «  Soyez 
tranquilles,  la  question  d'Alsace  se  résoudra  par 
la  force  géminée  du  Temps  et  du  Droit  »,  je  suis 
obligé  de  reconnaître,  après  réflexion,  que  la 
phrase  est  un  peu  creuse. 

Le  Temps  1...  oui,  peut-être.  —  Le  Droit I  hélas 
nous  n'apercevons  entre  les  nations  que  l'action 
de  la  Force. 

Les  paroles  les  plus  sensées,  les  plus  justes  qui 
aient  été  prononcées  sur  le  problème  alsacien 
l'ont  été  par  un  Alsacien,  M.  Henri  Lichtenberger. 
Elles  sont  tellement  belles  que  je  veux  les  citer 
textuellement  : 

«  Qu'est-ce  que  les  Français  peuvent  faire  en 
présence  de  la  résistance  alsacienne?  Je  ne  crois 
pas  que  nous  puissions  grand'chose.  Toute  inter- 
vention active  de  notre  part  ne  pourrait  que  com- 
promettre, sans  aucune  utilité  réelle,  ceux  que 
nous  voudrions  aider  et  compliquer  à  plaisir  la  tâche 
déjà  singulièrement  ardue  de  ceux  qui  cherchcQt 
à  maintenir  intacte  l'âme  alsacienne.  Nous  n'avons 
pas  su  garder  l'Alsace  par  les  armes,  il  y  a  qua- 
rante ans.  Nous  n'avons  pas  su  davantage,  depuis 
lors,  la  reconquérir.  Nous  avons  de  ce  fait  perdu 
toute  espèce  de  droit  de  nous  immiscer  dans  les 
affaires  de  ceux  qui  ont  pâti  de  notre  faiblesse, 
souffert  pour  notre  faute  et  payé  notre  rançon.  La 
fidélité  des  Alsaciens  au  souvenir  français  est  un 
don  gratuit,  non  pas  un  devoir.  Nous  devons  l'ac- 
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cepter  avec  reconnaissance;  mais  rien  ne  nous 
autorise  à  l'exiger  de  leur  part.  Ne  nous  mêlons 
donc  pas  de  leur  donner  des  avis.  La  politique 
alsacienne  est  d'une  complication  que  ne  soupçon- 
nent pas  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  directement 
mêlés.  Trouver  en  toute  circonstance  le  juste  mi- 
lieu entre  l'intransigeance  stérile  qui  compromet- 
trait les  intérêts  matériels  du  pays  sans  profit  pour 
personne  et  l'opportunisme  trop  souple  qui  mène 
à  l'abdication,  est  un  art  singulièrement  malaisé 
à  pratiquer  et  demande  «n  tact  et  un  doigté  excep- 
tionnels. 

«  Renonçons  donc,  une  fois  pour  toutes,  à  dic- 
ter aux  Alsaciens-Lorrains  la  ligne  de  conduite 
qu'ils  doivent  tenir.  Gardons-nous  bien,  surtout, 
de  toute  tentative  pour  stimuler  leur  zèle  et  les 
pousser  en  avant  :  n'oublions  pas,  en  effet,  que 
ce  n'est  pas  nous,  mais  eux,  qui  auraient  à  pàtir 
d'une  erreur  de  tactique.  Imposons-nous  aussi  de 
ne  pas  intervenir  dans  leurs  querelles.  Ce  n'est 
pas  à  nous  qu'il  appartient  de  secouer  les  tièdes, 
de  dénoncer  les  suspects  ou  de  flétrir  les  renégats. 
Les  Alsaciens  seuls  ont  qualité  pour  faire  parmi 
eux  cette  police  intérieure.  Nous  sommes  mal 
placés  pour  juger  es  actes,  scruter  les  intentions 
ou,  surtout,  prononcer  des  excommunications. 

((  Enfm,  nous  ferons  bien,  je  crois,  d'éviter  vis- 
à-vis  des  Allemands  toute  attitude  de  défi,  de  haine 
ou  de  mépris.  Nul  ne  désire  la  guerre  et  la  France 
démocratique   moins  que  qui  que  ce  soit.  Dans 

16 
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ces  conditions,  il  est  non  seulement  inopportun, 
mais  de  mauvais  goût,  de  se  montrer  provoquants. 
Je  ne  vois  donc  pas  à  quoi  pourrait  servir  une 
politique  antigermanique  en  France.  Ne  prenons 
les  Allemands  ni  pour  des  barbares,  ni  pour  des 
caricatures  de  Hansi.  Ils  sont  un  très  grand 
peuple,  grand  par  sa  volonté  de  puissance,  comme 
par  sa  volonté  de  savoir,  et  dont  il  serait  puéril  de 
méconnaître  la  force  et  la  valeur.  Puéril  et  aussi 
imprudent  :  car  des  erreurs  d'appréciations  de  ce 
genre  peuvent  se  payer  cher. 

«  Ceci  dit,  nous  constaterons  que  nous  avons, 
vis-à-vis  de  l'Alsace,  un  seul  devoir,  mais  un  de- 
voir absolu  :  celui  de  la  sympathie  active,  de  l'in- 
térêt vivant.  Gambetta  disait,  à  propos  de  la  ques- 
tion d'Alsace  :  «  Pensons-y  toujours  et  n'en 
parlons  jamais.  »  Il  ne  faudrait  pas  que  sous  pré- 
texte de  ((  n'en  pas  parler  »,  nous  arrivions  finale- 
ment à  n'y  plus  penser  non  plus  1 

((  Je  ne  voudrais  pas  jurer  que  les  Alsaciens-Lor- 
rains ne  soient  pas  apparus,  naguère,  à  certains 
d'entre  nous,  comme  des  gêneurs,  dont  la  simple 
existence  et  la  résistance  obstinée  constituaient  le 
grand,  le  seul  obstacle  à  la  réconciliation  si  dési- 
rable de  la  France  et  de  l'Allemagne. 

«  Ces  temps  sont,  je  crois,  passés  aujourd'hui  ; 
mais  il  importe  qu'ils  ne  reviennent  plus  et  que 
nous  ne  nous  laissions  jamais  plus  aller  à  des 
sentiments  aussi  médiocres.  Devant  l'Alsace  op- 
primée et  mal  satisfaite,  l'oubli  et  l'indifférence 
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seraient  simplement  ignominieux.  Détourner  nos 
yeux  des  Alsaciens  qui  luttent  par  peur  d'exciter 
les  défiances  du  nationalisme  allemand,  ce  serait 
pire  qu'une  lâcheté,  ce  serait  une  duperie,  car  si 
humble  que  pût  être  notre  altitude,  nous  ne  réus- 
sirions jamais  à  persuader  le  chauvinisme  ger- 
manique de  la  sincérité  de  nos  abdications.  Est-ce 
à  dire,  pour  cela,  que  nous  mettions  tout  notre 
espoir  dans  un  nouveau  verdict  de  la  force? Nulle- 
ment. Mais,  je  ferai  simplement  observer  que  ce 
serait  une  singulière  faconde  travaillera  l'avène- 
ment d'une  ère  de  justice  que  de  fermer  les  yeux, 
volontairement,  sur  une  iniquité  non  point  passée, 
mais  actuelle  et  présente.  Les  Allemands  mettent 
leur  point  d'honneur  à  déclarer  que  la  question 
d'Alsace  est  close.  Nous  estimons,  au  contraire, 
que  tant  que  la  question  d'Alsace  sera  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui,  la  paix  de  l'Europe  restera  pré- 
caire. C'est  là  un  fait  auquel  nous  ne  pouvons 
rien  changer.  Pensons  donc  à  l'Alsace;  pensons-y 
sans  haine  et  sans  colère,  mais  sans  rien  abdi- 
quer non  plus  de  nos  espérances,  avec  la  foi  en 
l'avènement  futur  d'une  ère  de  justice,  et,  sur- 
tout, avec  une  sympathie  chaleureuse  pour  les 
vaillants  qui  revendiquent  avec  faut  de  courage 
le  droit  pour  l'Alsace  de  vivre  sa  vie  et  de  garder 
intacts  ses  souvenirs,  ses  affections  et  son  âme.  » 

Je  ne  saurais  mieux  dire. 

Il  est  certain  qu'au  moment  même  où  nous 
sommes  un  rapprochement  franco-allemand  pa- 
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raît  très  éloigné.  Le  cliquetis  des  sabres  retentit 
de  chaque  côté  de  la  frontière. 

Tout  le  monde  reconnaît  dans  tous  les  partis, 
qu'en  présence  des  armements  allemands  et  de 
l'ardeur  du  pangermanisme,  nous  sommes  dans  la 
nécessité  d'opposer  une  ligne  de  défease  plus 
solide.  —  Les  Français  sont  seulement  en  désac- 
cord sur  les  moyens  de  rendre  notre  armée  plus 
redoutable. 

Je  n'ai  pas  à  conclure  ni  sur  les  trois  ans^  ni  sur 
la  rallonge,  ni  sur  l'application  de  la  loi  de  igoS. 

Je  dis  seulement  que  les  pacifistes  eux-mêmes, 
ceux  qui  rêvent  un  rapprochement  économique 
doivent  être  persuadés  que  le  bon  moyen  de  trai- 
ter avec  l'Allemagne,  c'est  de  lui  présenter  une 
France  forte  et  bien  armée. 

Tout  notre  système  doit  consister  à  tenir  le  coup. 
Écrasée  comme  nous  et  plus  que  nous  par  les 
charges  militaires,  la  Confédération  germanique 
dont  les  dirigeants  ne  sont  pas  des  imbéciles  fi- 
nira peut-être  par  concevoir  qu'il  faut  en  finir 
avec  la  surenchère  des  armements.  -^  C'est  notre 
seul  espoir. 

En  attendant,  les  Français  comprendront  que 
la  défense  nationale  est  au-dessus  dés  conflits  de 
parti  et  que  leur  communion  est  indispensable 
lorsqu'il  s'agit  de  l'existence  même  de  la  patrie. 
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